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MM. les abonnés sont prévenus que la suppression 

du journal est toujours faite dans les deux jours qui 
suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 
s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-
ception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 
prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sùr une maison de Paris, à l'ordre de l'Administra-
teur du journal. 
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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (lre chambre) : 
Congrégation des Lazaristes; legs universel; légataire 
éventuel; abandon de valeurs aux héritiers légitimes; 
non-ouverture du droit du légataire universel. — Tri-
bunal civil de la Seine (lrech.) : Les Confidences de 
M. de Lamartine; Fior d'Aliza, roman et opéra comi-
que; M. Dentu contre M. de Lamartine, MM. Hippolyie 
Lucas et Michel Carré. — Tribunal civil de la Seine (2e 

ch.) : Succession naturelle; substitution prohibée; arti-
cles 896, 1048 et 1049 du Code Napoléon. 

JUSTICE CRIMINELLE — Cour impériale de Paris (ch. corr.): 
Affaire Parent; citation directe contre un inspecteur de 
police pour arrestation illégale et voies de fait. 

JURY D'EXPROPRIATION. — Elargissement des rues Saint-
- Lazare et de la Pépinière. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE. 
; ———— 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1™ ch.). 

Présidence de M. Etignard de Lafaulotte, doyen. 

Audiences des 6, 7 et 14 janvier. 

CONGRÉGATION DES LAZARISTES — LEGS UNIVERSEL. — LÉ-

► CATAIRE ÉVENTUEL. — ABANDON DE VALEURS AUX HÉRI-

TIERS LÉGITIMES. — NON-OUVERTURE DU DROIT PU LÉGA-

TAIRE ÉVENTUEL. 

Le fait par une congrégation religieuse, légataire univer-
selle, d'abandonner aux héritiers légitimes du testateur 

certaines valeurs de la succession, ne donne pas ouver-
ture aux droits d'un légataire éventuellement institué 

iPàùr le cas oti la congrégation, n'accepterait ou nepour-
fràit accepter la libéralité, alors que le décret d'autorisa-
tion, tout en mentionnant et autorisant cet abandon par 
une disposition distincte, n'a néanmoins mis aucune res-
triction a i autorisation d'accepter le legs, dont il précise 

-exactement l'importance. 

Le contraire avait été jugé par le Tribunal civil de 
la, Seine, le 2G décembre 18b6. 

Voici le texte de cette première décision ; 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par son testament olographe du 2 juil-

let 1861, Daniel Burnichon a institué pour légataire uni-
versel de ses biens le supérieur général de la congré-
gation des Lazaristes ; 

« Attendu que ce testament contient, en outre, la dis-
position suivante : 

« Si, par un événement quelconque, la communauté de3 
« Lazaristes n'acceptait pas ou ne pouvait accepter le 
«..legs universel que je viens de faire, je nomme à sa 
<r place pour mon légataire universel en toute propriété 
« M. Joliot; » 

« Attendu que Burnichon est décédé le 16 décembre 
1862; 

« Attendu que, par acte passé devant M4 Barre, en 
date du 16 février 1863, ses héritiers naturels, non réser-
vataires, ont déclaré consentir au prolit de la congréga-
tion des Lazaristes l'exécution dudit testament, sous la 
réserve de l'abandon qui leur serait fait de diverses va-
leurs de la succession, évaluées ensemble à la somme do 
24,718 fr. 40 c; 

.« Attendu que, dans une délibération du 9 mars 1863, 
ra congrégation des Lazaristes, en demandant l'autorisa-
tion d'accepter le legs, a déclaré souscrire à l'abandon 
desdites valeurs; 

« Attendu qu'à la suite de ces actes, un décret impérial 
du 17 septembre 1863 a, par son article 1er, autorisé la 
congrégation des Lazaristes: premièrement, à accepter le 
legs universel d'environ 100,000 francs à elle fait par 
Daniel Burnichon ; deuxièmement, à abandonner aux hé-
ritiers du testateur les valeurs qui font l'objet de l'acte de 
consentement çt de la délibération susrelatés; 

« Attendu qu'à la date du 9 novembre suivant, la 
congrégation a accepté le legs dont il s'agit ; 

« Attendu qu'eu présence de ces documents, d'une 
part, Joliot revendique la propriété des valeurs abandon-
nées, comme se trouvant distraites par l'effet du décret 
du legs de la congrégation, et comme y ayant seul droit 
eu vertu de la substitution testamentaire qui l'a appelé à 
recueillir l'hérédité, à défaut do ladite congrégation; 

« Attendu que, d'autre part, lesdils héritiers et la con-
grégation soutiennent que les deux paragraphes de l'ar-
ticle i'r du décret forment deux dispositions distinctes et 
indépendantes l'une de l'autre; 

n Que, par la première, la congrégation a été autorisée 
Durement et simplement à accepter l'universalité du 
legs ; 

« Que. par le fait de son acceptât ion, elle s'est trouvée 
saisie de 1 intégralité de la succession ; 

« Que là deuxième disposition n'a eu pour objet que de 
rendre la môme congrégation habile à réaliser au prolit 
des héritiers Burnichon, l'abandon par elle consenti ; 

« Qu'au surplus, quel que soit le caractère et la valeur 
de cette deuxième disposition, elle ne peut pas avoir 
pour effet rie modifier et de restreindre la première ; 

« Qu'il suivrait de là que la condition sous laquelle Jo-
uet était appelé à l'hérédité ne s'étant pas accomplie, la 
disposition faite en sa faveur, sous cette condition, est de-
venue^ caduque, et qu'il se trouve sans action et sans 
droit à en réclamer le bénéfice ; 

« Qu'enfin, dans le cas même où l'abandon du 9 mars j16 pourrait pas recevoir son effet en faveur des héritiers, 
ta congrégation demande subsidiairement que les valet urs 
Randonnées lui fassent retour, comme partie intégrante 

u legs dont l'acceptation a été autorisée à son profit sans 
re»triction ; 

« Statuant sur ces diverses prétentions : 

« Attendu que le testament du 2 juillet ne permet au-
cun doute sur l'intention du testateur; 

« Qu'en, instituant la congrégation, et à son défaut Jo-
liot, Daniel Burnichon a voulu, en premier lieu, que sa 
succession fût employée tout entière à des œuvres de re-
ligion et de bienfaisance, et, en second lieu, que Joiot 
recueillit la totalité ou toute part de ses biens qui, pour 
quelque cause que ce soit, ne recevrait pas la pieuse des-
tination à laquelle il voulait les consacrer; 

« Attendu que, par cette double institution universele, 
Daniel Burnichon a clairement manifesté sa volonté d'ex-
héréder ses héritiers naturels; 

« Attendu que, quelque grand et puissant que soit 'in-
térêt de la famille, la loi, dans l'ordre des successions, 
donne le premier rang à l'institution testamentaire, et que 
l'on ne peut ni directement ni indirectement porter at-
teinte aux actes de dernière volonté ; 

« Attendu, en conséquence, que les héritiers exhérédés 
étaient sans qualité pour consentir l'exécution du testa-
ment au profit de la congrégation, comme ils étaient sans 
droit à se réserver ni recevoir une part quelconque à la 
succession ; 

« Que, de son côté, la congrégation ne pouvait pas 
leur faire abandon d'une partie de l'hérédité à laquelle 
elle n'avait qu'un droit éventuel subordonné à l'autorisa-
tion nécessaire pour la validité du legs; 

« Que, dans la combinaison des deux actes des 16 fé-
vrier et 9 mars 1863, on ne peut donc voir qu'un - con-
cert entre la congrégation et les héritiers pour attribuer 
à ceux-ci une partie de la succession dont ils étaient 
exclus, et violer ainsi eu les éludant les dernières volon-
tés du testateur ; 

« Attendu que l'autorisation portée au second paragra-
phe de l'article 1er du décret ne pouvait pas confé-
rer à .ces actes une valeur qu'ils n'ont pas, et les relever 
de la nullité absolue dont ils sont viciés; 

« Attendu, en outre, que l'abandon du 9 mars, considé-
ré comme une disposition, soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux, ne constituerait dans les deux cas, de la part de 
la congrégation, qu'une aliénation de valeurs mobilières, 
pour laquelle l'autorisation administrative n'est pas pres-
crite ; 

« Attendu, enfin, que les actes des 16 février et 9 mars 
et l'autorisation qui s'y rattache ne créent même pas un 
lien de droit entre les héritiers et la congrégation; 

« Qu'il suit de là que la seconde disposition du décret, 
si elle était appréciée isolément, se trouverait sans valeur 
et sans eftèt, ce qui est inadmissible; 

« Qu'il est donc impossible de considérer les deux pa-
ragraphes de l'article 1" du décret comme deux disposi-
tions distinctives et successives; 

« Qu'ils sont, au contraire, inséparablement liés entre 
eux dans le même article, comme la condition l'un de 
l'autre, pour ne former qu'une seule et même disposition 
et se confondre dans l'autorisation ,d'accepter «ui était 
l'objet unique du décret; 

« Attendu que cette autorisation a été donnée en con-
formité du droit qui appartient au souverain, aux termes 
de l'article 910 du Code Napoléon. 

« Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence 
que ce droit se circonscrit dans ces trois termes: 

« Autoriser l'acceptation, l'interdire ou réduire la libé-
ralité ; 

« Qu'il est également de principe consacré par l'ar-
ticle 7 de l'ordonnance du 2 avril 1817, que les auto-
risations administratives ne préjudicient pas aux droits 
des tiers intéressés; 

« Que si l'ordonnance du 14 janvier 1831 exige le 
consentement des héritiers connus, ces expressions ne 
peuvent s'entendre que des héritiers pouvant avoir des 
droits à l'hérédité, quelle que soit leur qualité d'héritiers 
naturels ou institués ; 

« Attendu que i le système des défendeurs condui-
rait à celte conséquence," que l'Etat, sous la forme de 
l'autorisation, aurait le droit do s'approprier une par-
tie quelconque d'une succession testamentaire, pour en 
disposer à son gré, soit en faveur d'un héritier au pré-
judice des autres, soit même en faveur d'un étranger au 
préjudice de tous les héritiers ; 

« Attendu que telle ne saurait être et telle n'est pas 
la signification du décret du 10 septembre; 

« Attendu que la disposition qui autorise l'aban-
don d'une part de l'hérédité aux héritiers Burnichon, 
n'a pas un caracLcre attributif et ne constitue en 
réalité qu'une réduction du legs autorisé; 

« Attendu que les valeurs ainsi distraites et détour-
nées de leur destination charitable doivent être dé-
volues, d'après les règles du droit commun, conformément 
à la volonté du testateur ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les héritiers Burnichon et la congrégation des La-
zaristes ne peuvent y avoir . aucun droit, et que c'est 
à Joliot seul que lesdites valeurs doivent être attri-
buées , 

« Déclare bonne et valable l'opposition de Joliot 
en date du 3 juillet 1863, jusqu'à concurrence des 
valeurs héréditaires, énumérées et évaluées à 24,718 fr. 
40 c. dans l'acte du 16 février 1863; 

« Dit que ces valeurs sont et demeureront dévolues à 
Joliot; 

« L'autorise en conséquence à recevoir et toucher, soit 
de Barre, soit de Chapelier, exécuteur testamentaire, soit 
de tout autre détenteur, lesdites valeurs avec les intérêts 
et dividendes y afférents depuis le décès du testateur,\ii 
la charge par Joliot d'acquitter ou rembourser les droits 
proportionnels de mutation, à quoi faire lesdits déten-
teurs contraints, quoi faisant déchargés; 

« Sur le surplus des conclusions, met les parties hors 
de cause, 

« Et condamne les héritiers Burnichon et la congréga-
tion en tous les dépens » 

Les héritiers Burnichon et M. Etienne, supérieur 
des Lazaristes, ont interjeté appel de ce jugement. 

M1' Jules Favre était chargé des intérêts des pre-
miers, M° Johanet de ceux de M. Etienne. 
M* Huard défendait le jugement au nom de. M. Jor 
liot, en présence de M. Chapelier, exécuteur testa-
mentaire. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Benoisl, a statué en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant que des termes clairs et précis du testa-

ment du 2 juillet 1861 il résulte que Daniel Burnichon 
n'a entendu appeler à sa succession M. Joliot, en qualité 
de légataire universel, que pour le cas où la communauté 
des Lazaristes, instituée en premier rang, n'accepterait 
pas ou ne pourrait accepter la disposition faite à son 
profit ; 

« Que, par acte notarié du 3 novembre 1865', le supé-

rieur général de ladite communauté, conformément à 
l'autorisation qui lui en avait été accordée par décret im-
périal en date du 17 septembre précédent, a déclaré ac-
cepter au nom de sa congrégation b legs universel dont 
il s'agit ; 

« Que cette acceptation a saisi définitivement la com-
munauté des Lazarisles de l'intégralité des valeurs com-
posant la succession du sieur Burnichon ; que, dès lors, 
la disposition subsidiaire faite au profit de Joliot, dans la 
prévision d'un événement qui ne s'est pas réalisé, n'a pu 
et ne peut désormais recevoir aucun effet; 

« Considérant que l'intimé soutient à tort que l'autori-
sation accordée à la congrégation des Lazaristes était su-
bordonnée ù la condition de délaisser aux héritiers natu-
rels du testateur diverses valeurs dépendantes de la suc-
cession, et que cette autorisation conditionnelle constitue, 
en réalité, une réduction de la libéralité, réduction dont 
le légataire universel substitué doit seul profiter, à l'ex-
clusion des héritiers du sang, écartés par la volonté for-
melle du défunt ; 

« Que ni les termes du décret ni ceux de l'acceptation 
ne permettent une semblable interprétation; 

« Que le décret ne met aucune restriction à l'autori-
sation accordée d'accepter le legs universel, dont il précise 
eiactcment l'importance ; 

« Que, par une disposition distincte et séparée, ce dé-
cret autorise, il est vrai, le supérieur général des Laza-
ristes à abandonner aux héritiers du testateur, confor-
mément à une délibération antérieure du conseil d'admi-
nistration de la congrégation, diverses valeurs dépendant 
dudit legs, énumérées dans un acte de consentement 
passé par les héritiers, et évaluées à 24,718 fr. 40 c; 
mais que cette disposition supplémentaire du décret n'est 
autre chose que l'accomplissement régulier des prescrip-
tions contenues aux articles 2 et 3 de l'ordonnance 
royale du 29 janvier 1831 ; ! 

« Qu'aux termes de l'article 2 de ladite ordonnance, 
aucun notaire ne peut passer*, au nom d'un établissement 
ecclésiastique, aucun acte en général, et notamment au-
cun acte de transaction, s'il n'est justifié de l'ordonnance 
royale portant autorisation de cet acte ; 

« Que, suivant l'article 3, nulle acceptation de legs au 
profit d'un établissement de la môme nature ne peut 
être présentée à l'autorisation du gouvernement, sans que 
les héritiers connus du testateur aient été appelés pour 
prendre connaissance du testament, donner leur consen-
tement à son exécution , ou produire leurs moyens d'op-
position ; 

- « Que l'acte de consentement des héritiers Burnichon 
en date du 16 février 1863, et la délibération du conseil 
d'administration de la communauté des Lazaristes, du 
9 mars suivant, l'un et l'autre visés par le décret d'au-
torisation, sont incontestablement les éléments d'une 
transaction dont la condition était l'abandon aux héritiers 
de certaines valeurs, pour le cas éventuel où la commu-
nauté serait régulièrement autorisée a aouc^nci m «owa-

lité faite à son profit ; 
« Que cette transaction, pour produire effet, avait be-

soin d'être approuvée par l'autorité supérieure ; 
« Qu'elle ne constituait ni une convention illicite, ni 

une violation de la volonté du testateur; 
« Que, d'une part, loin de contrarier en quoi que ce 

soit les dispositions législatives qui ont réglementé la dé-
volution des biens par voie de donation ou de testament 
aux établissements publics ou religieux, cette transaction 
est en harmonie parfaite avec l'esprit de ces dispositions, 
qui ont eu pour objet, non-seulement d'empêcher la mul-
tiplication excessive des biens de main-morte, mais aussi 
de protéger, dans de certaines limites, l'intérêt légitime 
des familles ; 

« Que le consentement qui devait être demandé aux 
héritiers Burnichon et qui a été donné par eux pouvait 
l'être sous telle condition qu'il leur plairait y mettre; 
que celle qu'ils y ont mise et qui a été acceptée par la 
communauté des Lazaristes n'était contraire ni à la loi, 
ni à l'ordre public ; 

« Que, d'autre part, il ne serait pas exact de dire que, 
par la transaction dont il s'agit, la volonté du testateur 
ait été violée; que cette volonté, au contraire, a été res-
pectée, puisque la congrégation des Lazaristes a été in-
vestie de la pleine et entière propriété dos valeurs suc-
cessorales ; que l'effet de la dévolution qui s'est opérée a 
été nécessairement de conférer à ladite congrégation, en 
remplissant les formalités légales, le droit du disposer, en 
toutou en partie, des biens recueillis par elle ; que, d'ail-
leurs, ce droit inhérent à la propriété n'aurait pu lui être 
enlevé par la volonté du testateur lui-même ; 

.« Considérant que de tout ce qui précède il résulte que 
le legs universel l'ait par Daniel Burnichon au profit de la 
congrégation des Lazaristes doit recevoir son effet dans 
les termes où l'acceptation en a été autorisée, et à la 
charge de la condition sous laquelle l'exécution en a été 
consentie par les héritiers naturels du testateur; que, dès 
lors, la demande de Joliot n'est pas justifiée ; 

« En ce qui concerne l'articulation de faits tendante à 
prouver que Joliot, le légataire universel substitué, ne se-
rait qu'un lidéicommissairc et une personne interposée: 

« Considérant que cette articulation devient sans intérêt 
et sans objet dès qu'il est reconnu que Joliot n'a aucun 
droit à la substitution dont il s'agit; 

« En ce qui concerne les conclusions subsidiaires d'E-
tienne ès-noms, tendantes à ce que la somme de 24,718 fr. 
40 c. fasse retour à la congrégation cies Lazaristes, dans le 
cas où l'abandou qui en a été consenti aux héritiers Bur-
nichon ne pourrait recevoir son effet : 

« Considérant que, la demande de Joliot étant écartée 
par les motifs ci-dessus déduits, ces conclusions sont éga-
lement sans objet; 

« En ce qui concerne la demande d'Etienne ès-noins, 
à fin de condamnation contre Joliot en 5,000 francs de 
dommages-intérêts : 

« Considérant qu'il n'appert d'aucun préjudice apprécia-
ble causé à la congrégation des Lazaristes par suite de 
l'opposition formée par Joliot aux mains de l'exécuteur 
testamentaire, 

« Met le jugement dont est appel à néant; 
« Décharge les héritiers Burnichon et la congrégation des 

Lazaristes des dispositions et condamnations prononcées 
contre eux ; 

« Emendant et statuant à nouveau ; 
« Déclare Joliot mal fondé en toutes ses demandes, fins et 

conclusions ; l'en déboute ; 
« Déclare nulle et de nul effet l'opposition formée par 

Joliot aux mains de Chapelier, exécuteur testamentaire; 
en fait mainlevée ; 

« Donne acte à Chapelier de sa déclaration qu'il s'en 
rapporte à justice; déclare le présent arrêt commun 
avec lui ; 

« Ordonne la remise, aux mains d'Etienne ès-noms, et 
sur sa simple décharge, de tous les titres, papiers et va-
leurs dépendant de la succession et dont Chapelier 

peut être détenteur; 
« Déclare Etienne ès-noms mal fondé en sa demande 

de dommages-intérêts contre Joliot; l'en déboute: 
Sur les autres lins et conclusions des parties, les met 

hors de cause ; 
« Ordonne la restitution des amendes; 
« Condamne Joliot, vis-à-vis de toutes les parties, en 

tous les dépens de première instance et d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lre ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 17 janvier. 
Les Confidences DE M. DE LAMARTINE. — Fior d'Aliza, RO-

MAN ET OPÉRA-COMIQUE. — M. DENTU CONTRE M. DE LA-

MARTINE, MM. HIPPOLYTE LUCAS ET MICHEL CARRÉ. 

M. de Lamartine est l'auteur d'un ouvrage 
intitulé Fior d'Aliza, formant le tome IV de ses 
Confidences. 

MM. Hippolyte Lucas et Michel Carré ont ex-
trait de cet ouvrage le libretto d'un opéra-co-
mique qui a obtenu un certain succès. D'un autre 
côié, M. de Lamartine a publié cet ouvrage dans 
son Cours familier de littérature. 

M. Dentu, libraire-éditeur, cessionnaire de Fior 
d'Aliza, a vu dans ces faits une atteinte à son droit 
de propriété, et pour obtenir la réparation du pré-
judice qui lui avait été causé, il a attaqué devant 
le Tribunal MM. de Lamartine, Hippolyte Lu-
cas et Michel Carré, et MM. Pollonais et C°, 
qui lui ont cédé le droit qu'ils tenaient de M. de 
Lamartine. 

M. deLamrrtine a repoussé l'attaque dirigée contre 
lui, eu soutenant qu'en cédant ~son droit à 
MM. Pollonais et Ce, aux droits desquels agit 
M. Dentu, il s'était formellement réservé celui de 
publier Fior d'Aliza dans la collection de ses œuvres 
complètes, qu'il n'a fait qu'user de son droit en 
publiant clans cette collection le romaa de Fior 
d'Aliza, qui en forme le quarante-et-unième volume. 

Quant à la publication de cet ouvrage dans le 
Cours familier 'de littérature, elle n'a pu porter 
atteinte aux droits de Dentu, ni lui causer aucun 
préjudice. Cette insertion dans le cours même 
des Entretiens^ sans pagination spéciale et ne pou-
vant se vendre séparément, n'est pas de nature à 
faire concurrence à celle de M. Dentu. 

A la demande en garantie formée contre lui rela-
tivement au livret de l'opéra-comique, M. de Lamar-
tine a reponau qu eu ceuaiit son œuvre même eu re 
droit de la publier telle qu'il l'a composée, il n'avait 
pas cédé le droit de la modifier et de la transformer. 

Le droit de puiser dans un roman, dans un ou-
vrage littéraire, le sujet d'une œuvre théâtrale, ne 
peut entraîner une atteinte au droit de propriété 
dont MM. Pollonais et Dentu sont devenus cession-
naires, et ils ne peuvent interdire à d'autres l'exercice 
d'une faculté qu'ils n'ont jamais possédée eux-mêmes. 

D'ailleurs, on ne saurait comprendre comment 
M. Dentu pourrait voir une cause de préjudice clans 
la représentation d'une œuvre dramatique qui a eu 
pour effet de donner plus d'intérêt et plus de succès 
au roman de Fior d'Aliza. 

Sur l'offre faite par M. de Lamartine de proroger 
pendant cinq ans la durée dés droits par lui cédés 
sur son ouvrage, est intervenu le jugement suivant: 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il est constant que de Lamartine a cédé 

à l'ancienne société Pollonais et C', aujourd'hui Jenty et 
C«, depuis le 1er février 1863, le droit exclusif de publier 
pendant quinze ans, sous telle l'orme qu'il leur conviendrait, 
le roman de Fior d'Aliza, dont il est l'auteur, et ne 
s'était réservé que le droit do publier lui-même ce roman 
dans l'édition de ses œuvres complètes, s'interdisant com-
plètement de vendre ledit volume séparément; 

« Que ceux-ci ont transporté leurs droits à Dentu; que 
cependant de Lamartine a publié le roman dont s'agit 
dans son Cours familier de littérature; qu'il a vendu sé-
parément ledit roman dans ses œuvres complètes et con-
trevenu ainsi à ses engagements et obligations ; 

« Qu'il a autorisé MM. Lucas et Carré à extraire dudit 
roman de Fior d'Aliza un livret d'opéra-comique, et fait 
en cela usage d'un droit dont il s'était dépouillé par la 
cession dont s'agit ; 

« Qu'il a par ces faits causé à Dentu un préjudice dont 
il lui doit réparation ; 

« Attendu que Pollonais et Ce n'ont point excédé leurs 
droits dans la cession qu'ils ont consentie à Dentu ; 

« Que Rouge frères et C°, et Lucas et Carré, sont de 
bonne foi et doivent être mis hors de cause; 

« Que de Lamartine offre à Dentu, pour l'indemniser 
sur tous ses droits, de proroger pendant cinq ans la du-
rée des droits par lui cédés à Pollonais et C°, aux droits 
desquels Dentu se trouve aujourd'hui, et qui devait pren-
dre fin le lor février 1878; 

« Que Dentuj de son côté, déclare accepter cette offre 
por.r tous dommages-intérêts, à l'égard de toutes les par-
ties en cause; 

« Par ces motifs, met Rouge frères et C hors de cause, 
ainsi que Lucas et Carré ; 

« Déclare prorogé de cinq ans, à partir du 1er février 
1878, le temps pendant lequel Dentu aura le droit de pu-
blier et de vendre le roman de Fior d'Aliza; 

« Fait défense à de Lamartine de vendre à l'avenir au-
cun exemplaire ni aucune livraison de son Cours fami-
lier de littérature dans lesquels serait publié le roman 
de Fior d'Aliza, et de vendre à l'avenir séparément au-
cun volume de ses œuvres complètes contenant ledit ro-
man, à peine de 50 francs de dommages intérêts par 
contravention constatée ; 

« Et condamne de Lamartine en tous les dépens. •» ' 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. de Ponton-d'Amécourt. 

Audience du 20 novembre. 

SUCCESSION NATURELLE. — SUBSTITUTION PROHIBÉE. — AR-

TICLES 896, 1048 ET 1049 DU CODE NAPOLÉON. 

Les articles 1048 et 1049 du Codi Napoléon ne sont pas 
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applicables à la filiation naturelle; ils sont une déroga-
tion aux régies de droit comme introduites seidemenVen 
faveur des enfants légitimes. 

En conséquence, est nulle la substitution dont la mère na-
turelle grève son (ils du profil des enfants légitimes de 
ce dernier. 
Cette question intéressante, et qui était pour la 

première l'ois soumise aux Tribunaux, a été réso-
lue par le jugement que nous rapportons, rendu sur 
les plaidoiries de Mu Du tarai, avocat de M. I'...; de 
MeFalateuf,"avocat de M. G..., et'les conclusions con-
formes de M. l'avocat impérial Manuel. 

Cette décision expose suffisamment les faits du 
procès ; en voici les termes : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la substitution imposée à P... par 

sa mère naturelle : 
« Attendu que la substitution permise par les articles 

1048 et 1049 du Codé Napoléon est une exception à la 
prohibition portée en l'article 890 du même Code; qu'elle 
doit être plutôt restreinte qu'étendue; 

« Attendu que les enfants dont parle l'article 1048, 
comme pouvant être grevés de substitution par leurs père 
et mère au profit de leurs propres enfants, ne peuvent 
être dans l'esprit de cet article que les enfants légitimes, 
parce que c'est en ce sens que l'expression dont il s'agit 
est généralement employée par le. législateur; 

« Qu'en effet, il se garde autant de confondre en la 
forme ces deux postérités très-différentes qu'il prend soin de 
les distinguer au fond, favorisant l'une, ne faisant à 
l'autre que les concessions indispensables; 

« Attendu que, notamment, ni la puissance paternelle, 
sur la capacité de succéder, ni celle de donner ou de re-
cevoir, ne sont les mêmes entre naturels qu'entre légiti-
mes; 

« Qu'en outre le lien, déjà beaucoup plus lâche pou ries 
premiers quand il s'agit des père et mère des enfants, 
s'affaiblit encore en s'étendant de ces mêmes parents aux 
enfants légitimes desdits enfants ; 

« Que ces enfants légitimes ne peuvent que représenter 
leurs père et mère et non succéder de leur chef à leurs 
aïeux ; 

« Qu'à ces mêmes enfants ne succèdent point lesdits 
aïeux naturels, aucun texte de loi n'autorisant cette suc-
cession ; 

« Que toutes ces différences profondes empêchent de 
supposer que l'exception de l'article 1048 du Code Napo-
léon soit applicable aux enfants naturels ; 

« Que vainement objecte-t-on que dans l'espèce P... 
se trouvera, si la substitution est annulée, plus favorisé 
que ne le serait un enfant légitime ; 

« Qu'une combinaison accidentelle où se produira un 
pareil effet ne suffit pas pour autoriser, dans le but de 
l'éviter, une assimilation repoussée par toute l'économie 
de nos lois civiles en pareille matière ; 

« Que c'est dans l'intérêt seul de la famille entendue 
au sens rrwral et social le plus élevé que la proscription 
écrite en l'article 896 a été levée avec des restrictions sé-
vères par les articles 1048 et 1049 ; 

« Que là où cette famille ainsi entendue n'existe pas, 
doit reprendre son empire une abolition commandée par 
les plus graves motifs d'ordre public ; 

« Que de ce qui précède il résulte que la demoiselle P... 
n'a pu valablement grever son fils naturel de la substi-
tution dont il s'agit au procès; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté, d'autre part, que ledit 
P... ait droit aux trois quarts de la succession de sa 
mère, ni que cette dernière ait valablement légué le der-
nier quart de celte succession à G.. ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare nulle et de nul effet la substitution contenue 

au testament du 30 décembre 1863, déposé devant no-
taire ; 

« Envoie, en tant que de besoin, Emmanuel-Auguste 
P... en possession des trois quarts des biens et valeurs 
composant la succession de la demoiselle P..., sa mère 
naturelle ; 
demoiselle P... du quart delà même succession; 

« Dit qu'aux requête, poursuite et diligence de P..., 
en présence de G... ou lui dûment appelé, il seraprocélé 
par Simon, notaire à Paris, aux compte, liquidation et 
partage de ladite succession; 

« Commet M. de Sainte-Beuve, juge en ce Tribunal, 
pour faire son rapport en cas de difficultés ; 

« Dit qu'en cas d'empêchement des juge et notaire 
commis, ils seront remplacés par ordonnance du président 
de cette chambre, rendue sur requête ; 

« Compense les dépens entre les parties, pour être em-
ployés en frais de compte, liquidation et partage. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Saillard. 

Audiences des 16 et 17 janvier. 
AFFAIRE PARENT. — CITATION DIRECTE CONTRE UN INSPEC-

TEUR DE POLICE POUR ARRESTATION ILLÉGALE ET VOIES DE 
FAIT. 

Nous avons rendu compte de cette affaire dans 
nos deux derniers numéros. Nos lecteurs savent 
qu'après les explications de la partie civile, l'inter-
rogatoire du prévenu et la plaidoirie;de M0 Durier, 
avocat de M. Parent, M. l'avocat général Genreau 
a pris la parole et a conclu à l'infirmation du juge-
ment. 

Nous publions aujourd'hui ce réquisitoire : 

La Cour connaît le fait qui a donné naissance à ce 
procès.. Le sieur Parent est arrêté le 4 juin dernier, à 
huit heures du soir, près du théâtre de l'Opéra, sur le 
passage de l'empereur de Bussie, dans un groupe qui 
proférait le cri : « Vive la Pologne! » Il est conduit au 
poste par l'inspecteur de police André; après instruction, 
il est mis en liberté par ordonnance de non—lieu. Aujour-
d'hui, usant du droit de citation directe, il poursuit 
André devant la juridiction correctionnelle, et lui impute 
trois faits : une arrestation illégale, prévue, suivant lui, 
par les articles 341 et suivants du Code pénal ; une voie 
de fait, consistant en ce que l'agent, dans le poste, lui 
aurait « donné une bourrade; » une injure publique, 
consistant en ce que l'agent, dans le poste, l'aurait 
appelé « misérable. » 11 conclut contre lui à l'application 
de la loi pénale et à 100 francs de dommages-intérêts. 

En première instance, avant la constitution de la partie 
civile, avant l'interrogatoire du prévenu, le magistrat du 
ministère public s'est levé et a revendiqué pour les agents 
de police la protection de l'article 7o de la Constitution 
du 22 frimaire an.VIII; l'organe de la partie civile s'est 
expliqué sur cette question préjudicielle ; le Tribunal a 
décidé que les agents de police sont couverts par la ga-
rantie constitutionnelle, et il a, non pas sursis à statuer, 
mais annulé la citation. 

La Cour, aujourd'hui, par la lecture de la citation, par-
les explications de la partie civile, enfin par l'interroga-
toire du^ prévenu, a lié immédiatement le débat tout 
entier. Nous avons donc à nous expliquer, et sur l'excep-
tion d'ordre public, et sur les points de compétence et de 
procédure'engagés dans ce procès. 

Dans quel ordre ces questions doivent-elles être débat-
tues? Peut-on admettre qu'en considérant les faits déférés 
comme un crime et des délits connexes à un crime, on 
n'aura pas à se prononcer sur la question de garantie 
constitutionnelle? Evidemment, la question de la garantie 
est, avant toute autre, imposée par la loi à la justice. Le 
juge qui, considérant un fait comme un crime, se déclare 
incompétent, affirme par là même son droit de prononcer 
une condamnation, si le fait était simplement; un délit: 

dans les deux cas, il fait acte de juridiction sur leprè-
venu ; dans les deux cas, il ne peut déterminer le crac-
tère criminel ou correctionnel des faits que par la leture 
de la citation et les explications des parties en cause Or, 
cette déclaration virtuelle de son autorité sur le prévenu, 
cet examen des faits déférés, sont interdits au jugfdans 
deux cas : d'abord, quand le prévenu appartient i une 
juridiction spéciale, par exemple à celle des Tribuïaux 
militaires; puis, quand le prévenu, appartenant à la ju-
ridiction commune, est temporairement protégé p;r une 
exception d'ordre public, comme le député en sessioi jus-
qu'à l'autorisation du Corps législatif, comme l'agent du 
gouvernement jusqu'à l'autorisation du Conseil d'Ett. Le 
Tribunal de répression doit donc, avant tout examw. des 
faits, rechercher's'il a-un droit actuel de juger le pré'enu; 
ainsi le veut la loi, ainsi l'ont décidé les arrêts de laCour 
de cassation des 8 février 1838 et 15 novembre 18(3, et 
de Paris du 16 juillet 1864. 

En second lieu, il faut remarquer que l'applicatioi de 
l'article 75, quand elle est prononcée par la justice, ne 
doit pas entraîner la nullité de la citation, prononcée à 
tort par les premiers juges, mais simplement un sursis à 
statuer jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait, s'il y a lieu, 
autorisé les poursuites: Telle est la doctrine consacrée par 
la Cour de cassation dans ses arrêts des 5 mai 1862 et 11 
août 1863. 

11 faut donc examiner, avant tout, si h garantie con-
stitutionnelle couvre les agents de police : c'estle premier 
point du procès. Quel est le caractère do la garantie 
constitutionnelle? c'est la sauvegarde légitime et néces-
saire de l'indépendance du pouvoir exécutif envers le 
pouvoir judiciaire. Reconnaître aux Tribunaux le droit 
de traduire à leur barre, soit sur les poursuites du mi-
nistère public, soit sur la plainte des parties lésées, les 
agents du gouvernement qui ont accompli, en cette qua-
lité, un acre- de leurs fonctions, ce serait paralyser l'ad-
ministration et asservir ses agents ; ce serait aussi im-
poser à l'autorité judiciaire l'examen de faits purement 
administratifs et politiques. La justice ne peut donc de-
venir compétente que si l'administration, désavouant son 
mandataire infidèle, proclame que le fait incriminé n'est 
pas un acte légitime de la fonction, mais un acte person-
nellement imputable à l'agent, et dont il doit porter la 
responsabilité. Ce principe est une conséquence nécessai-
re de la séparation des pouvoirs ; depuis l'an VIII, il a 
survécu à tous nos changements politiques; il n'appar-
tient en propre à aucun régime, et, sainement entendu, 
il est une condition d'ordre public. 

Mais c'est en même temps une loi d'exception, cir 
c'est une dérogation à la règle de l'égalité devant.TaJOi} 
c'est la création, au profit de certains citoyens, d'un pri-
vilège devant la justice; c'est un obstacle "au droit com-
mun, qui est la libre poursuite de tous devant les Tribu-
naux, soit par le ministère public, soit par la partie lésée. 
Cette exception, comme toute autre, doit être renfermée 
en de justes limites; il ne faut pas étendre au delà des 
exigences de l'ordre public qui l'ont inspirée les catégo-
ries des fonctionnaires qui peuvent en invoquer le béné-
fice. 

Les conditions nécessaires pour qu'un fonctionnaire 
puisse revendiquer l'application de l'article 75 ont été 
déterminées par la jurisprudence de la Cour suprême. Il 
faut, d'abord, que le fonctionnaire reçoive son titre de la 
loi même; en deuxième lieu, qu'il ait un droit d'initiative, 
une action personnelle, et non un simple droit de surveil-
lance ou de délibération ; enfin, qu'il exerce sa fonction 
au nom môme du gouvernement. 

Or, les inspecteurs de police réunissent-ils ces trois 
conditions? Il faut, pour résoudre cette question, déter-
miner, en fait, leurs attributions, puis caractériser leur 
situation juridique. On les trouve nommés pour la pre-
mière fois dans la loi du 22 juillet 1791, qui leur confère, 
dans l'article 12 du titre I, le droit de dresser des pro-
cès-verbaux; droit qu'ils ont perdu depuis les Codes de 
brumaire au IV et de 1810 (Cassation, 5 avril 1860). Ils ont 
été réorganisés par le décret du 28 octobre 1854, qui fixe 
leur nombre, et qui met à la charge de l'Etat les deux 
cinquièmes de leur traitement, jusque-là payé exclusive-
ment par la ville de Paris. Ils sont soumis aux prescrip* 
rions o. un règlement uu preret oe pouce; en uar.e au> 14 
avril 1856. Ils prêtent, devant le chef de la police muni-
cipale, serment d'obéissance à la Constitution et de fidé-
lité à l'Empereur, et serment de bien et fidèlement rem-
plir leurs devoirs. 

Ces devoirs, quels sont-ils? Aucun texte de loi ne les 
détermine ; le décret de 1854, fait à un point de vue fi-
nancier, est muet sur leurs attributions. Dans lë siléHCede 
la loi, leurs fonctions résultent du titre même dont ils 
sont revêtus ; elles consistent à inspecter, surveiller, dres-
ser des rapports à leurs chefs. Ils représentent, dans le 
corps social, des organes nécessaires; ils sont l'œil 
qui voit, la bouche qui répète ; ils sont aussi le bras qui 
arrête le malfaiteur, et c'est leur5 droit et leur devoir de 
saisir, on cas de flagrant délit, le délinquant, et de le 
conduire devant le commissaire de police. Ce sont donc, 
si l'on veut reprendre le mot de Merlin, les serviteurs de 
la police, mais des serviteurs dévoués et courageux, qui 
prodiguent leur peine et au besoin exposent leur vie, à 
qui nous devons la sûreté des honnêtes gens et le bon 
ordre de la cité, dignes, enlin, de cet auguste témoignage 
que le mémoire de la partie civile a rappelé, et que rati-
fie le suffrage des bons Citoyens. 

Quelle est maintenant leur condition juridique? Ils ne 
sont pas officiers de police judiciaire (Cassation, 18 octo-
bre 1839) ; ils sont agents de l'autorité, dans le sens de 
l'article 16 de la loi du 17 mai 1819 (Cassation, 5 avril 
1860); ils remplissent un ministère de service public dans 
le sens de l'article 224 du Gode pénal (Paris, 2 janvier 
1868); ils sont, nous le verrons plus tard, agents ou pré-
posés du gouvernement dans le sens de l'article 114 du 
Code pénal. — Sont-ils agents du gouvernement dans le 
sens de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII? Non, 
car ils ne remplissent aucune des conditions exigées; 
nulle loi ne détermine leurs attributions; ils n'ont aucun 
droit d'action personnelle, et, s'ils opèrent des arresta-
tions en cas de flagrant délit, ils obéissent à cette réqui-
sition tacite et permanente que tout flagrant délit adresse 
à tout citoyen; enfin, ils ne relèvent pas directement du 
gouvernement, mais du préfet de police, qui a le droit de 
les nommer et de prorionder leur révocation. 

Ils ne sont donc pas agents du gouvernement au sens 
de l'article 75 : telle est la doctrine de Merlin, de M. Morin, 
de M. Berriat-Saint-Prix ; telle est la jurisprudence de la 
Cour de Paris dans ses arrêts du 18 juillet 1835 et 30 jan-
vier 1862, de la Cour de cassation dans ses arrêts du 23 
mars 1861 et 4 décembre 1862, du Conseil d'Etat dans 
les décrets des 18 novembre 1854, 24 août 1857, 23 mars 
1861 et 11 novembre 1864; décisions, il faut le remar-
quer, toutes postérieures, sauf la première, au décret de 
1854, qui, suivant la doctrine des premiers juges, confére-
rait un caractère nouveau aux agents de la police, jusque* 
là exclusivement municipale, de la ville de Paris. 

Comment est donc née la fausse doctrine des premiers 
juges? D'une fausse interprétation de ce dernier arrêt 
rendu par la Cour de cassation, le 4 décembre 1862. Le 
Tribunal, lisant dans cet arrêt que les agents de poUce-
sont des agents du gouvernement au seus de l'article 114 
du Code pénal, a transporté cette qualification de l'ar-
ticle 114 à l'article 75 de la Constitution de l'an VIII; 
mais il a par là méconnu la doctrine de la Cour su-
prême, qui, si elle avait cru devoir, contrairement à sa 
jurisprudence antérieure, couvrir les agents de police de 
la protection de l'article 75, aurait, au lieu de rejeter le 
pourvoi, suppléé, comme elle était tenue de le faire, une 
exception d'ordre public, et cassé l'arrêt de la Cour de 
Paris qui refusait expressément aux agents de police la 
garantie constitutionnelle. 

Ainsi, la première condition nécessaire à l'application 
de l'article 75, la qualité d'agent du gouvernement, man-
que aux agents de police ; il est donc inutile de recher-
cher si, en tait, André remplissait la seconde condition, 
s'il.était dans l'exercice de ses fonctions, ce qui ne peut 
être, en réalité, contesté. L'article 75 doit donc disparaî-
tre du débat. Sans doute, il importe de ne renoncer à au-
cune des garanties sociales; mais il importe aussi de ne 

pas oublier que la première de toutes les garanties, c'est 
tê respect delà loi, sa sincère et religieuse application; et 
la clarté de la loi sur ce point nous impose l'expression 
d'une conviction antérieure à cette affaire, et indépendan-
te du mouvement d'opinions juridiques auquel elle, a 
donné lieu. 

Il faut donc examiner le -fond-même du procès, 
et le caractère légal des faits déférés à la justice; 
avant tout, du fait d'arrestation. L'arrestation du sierift» 
Parent, dans les circonstances- où- elle a été opérée, 
était-elle illégale? Il était, le fait; est constant, dans un 
des groupes d'où partaient les cris outrageants pour 
l'empereur de Russie ; dans un autre groupe était 
lîorezowski méditant son crime. Les agents ont rem,- . 
pli letrr devoir en arrêtant les perturbateurs; ils 
l'ont rempli avec courage, au milieu d'une vive ré-
sistance; ils ont maintenu, conformément à la loi, 
lo bon ordre dans la cité. Ce droit qu'ils ont exer-
cé, le droit de capturer provisoirement l'auteur d'un 
délit flagrant et de le conduire devant le commis-
saire de police, droit qui appartient, et aux agents, et à 
tous les citoyens, ce droit résulte des lois antérieures 
au Codé d'instruction criminelle, et notamment de 
la loi du 21 septembre 1791, article 2, 6 et 10, et de 
1 article 38 de l'arrêté de messidor an VIII, textes 
que la Cour de Paris, dans l'arrêt célèbre du 25 mai 
1827, a déclaré être encore en vigueur. Il ré-

•sulte du Code d'instruction criminelle, dont un des 
rédacteurs disait, lors de la discussion de Tar-
ticb 341 : « On peut être arrêté par toute personne 
quand on est surpris commettant un crime ou un délit 
que toute personne a le droit de dénoncer. » 11 ré-
sulte de la jurisprudence, et notamment d'un arrêt rendu 
le 10 mai 1823 par la Cour de cassation. Il a été 
coniacré enfin par une loi récente, qui porte ce 
titre même : « Loi sur les flagrants délits correction-
nels » 

Pourrait-il donc en être autrement dans une société 
civilsôe? Comment! les agents chargés du bon ordre; 
comment 1 des Citoyens, demeureraient spectateurs im-
mobiles de tous les méfaits qui ne sont que de simples 
délits? comment! ils devraient assister, impassibles,à des 
vols, à des violences, à des outrages à la morale ! Ils de-
raient, chose impossible, discerner à l'instant si l'acte est un 
crime ou s'il est simplement puni de peines correction-
nelles? Ils devraient, devant tous les rails qui commen-
cent par le délit et qui s'achèvent par le crime, suspen-
dre leur intervention jusqu'au moment précis où l'outrage 
devient un attentat, où les blessures deviennent un 
meurtre, et où la protection de la loi n'aura plus pour 
objet qu'une expiation tardive, impuissante à rendre 
l'honneur ou la vie aux victimes? Etrange loi, sous 
l'empire de laquelle nul ne voudrait vivre un seul jour ! 
loi monstrueuse, qui ne serait que l'organisation de la 
barbarie I Non, la conscience de tous le proclame, telle 
ne peut être, telle n'est pas la loi du pays! 

Mais cette question même, incidemment engagée dans 
le procès, ne peut être aujourd'hui résolue par la Gour, 
Les arrestations arbitraires, en supposant telle l'arres-
ration de Parent, quand elles sont opérées par un homme 
revêtu d'un caractère public, ne sont pas seulement une 
offense au citoyen arbitrairement arrêté, elles constituent 
une atteinte à l'ordre public, une violation de la Con-
stitution même. La loi devait distinguer entre l'acte de 
l'homme qui, sans mandat légal, ou investi d'un man-
dat, mais pour satisfaire des passions privées, arrête, dé-
tient, séquestre un citoyen, et l'acte de celui qui, investi 
d'un caractère légal, a ordonné ou commis, en cette qua-
lité, un acte arbitraire et attenté à la liberté indivi-
duelle! Dans le premier cas, il s'agit d'un fait pure-
ment privé; dans le second Cas, d'un crime politique. 
Aussi les prévisions de la loi sont-elles bien diffé-
rentes : le premier de ces faits est réprimé par les 
articles 341. et suivants , placés ' sous le titre des 
crimes et délits Contre les particuliers; le second, 
par l'article 114, placé sous le titre des erimes 
et délits contre la chose publique. Les peines diffèrent 
également, consistant, dans le premier cas, en des peines 
de droit commun, les travaux forcés et l'emprisonnement; 
dans le second cas, en une peine purement politique, 
celle de la dégradation civique. Enfin, l'article 114 admet 
une prévision qui n'est et ne peut être reproduite dans 
l'hypothèse des articles 341 et suivants, celle de l'excuse 
justificative que l'auteur de l'arrestation peut tirer des or-
dres reçus de ses supérieurs. 

L'article 114 est donc, non pas*, comme on l'avait pensé 
d'abord (arrêts de cassation des 5 novembre 1812 et 25 
mai 1832), un texte g'édéral auquel les articles 341 et sui-
vants auraient dérogé par une disposition spéciale appli-
cable à tous les auteurs d'une arrestation illégale, mais 
le seul texte qui réprime l'arrestation illégale commise 
par un agent ou préposé du gouvernement agissant en 
cette qualité. AinSi l'ont dit eux-mêmes, en exposant les 
motifs des articles 341 et suivants, les rédacteurs du Code 
pénal : M. Faure : « Il ne s'agit point ici des arrestations 
illégales commises par des fonctionnaires publics ; cette 
matière est réglée par le titre 1er du 3° livre. Les disposi-
tions actuelles n'ont trait qu'aux attentats à la liberté 
commis par des particuliers. » M. Monseignat : « L'obéis-
sance h l'autorité légitime est un devoir social ; mais celui 
qui, sans droit et sans caractère légal, arrache un citoyen 
à son domicile, se permet de l'arrêter, de le détenir, de 
séquestrer sa personne, commet une vexation et insulte à 
l'autorité dont il usurpe les attributions. » C'est en ce sens 
que se sont prononcées, et la doctrine, par l'organe de 
MM. F. Hélie et Morin, et la jurisprudence, par les arrêts 
de la Cour de Paris, en date du 30 janvier 1862, et de la 
Gour de cassation, du 4 décembre de la même année. 

Delà suit cette cdrtséquertee, que l'article 114 s'applique 
à toute personne investie d'un caractère légal; que, dans 
cet article, les mots « agent ou préposé du gouvernement J 

. ont un sens général, embrassent tous les fonctionnaires 
et font antithèse à l'universalité des citoyens; tandis que, 
dans l'article 75, les mots « agent du gouvernement » 
ont un sëns plus restreint, ayant là pour but d'établir 
une catégorie spéciale et privilégiée parmi les fonction-
naires eux-mêmes; qu'enfin, ces expressions de l'article 
114 s'appliquent spécialement aux agents de police (Pa-
ris, 30 janvier 1862; Cassation, 4 décembre 1862). 

Ainsi, la Citation, qui applique à l'arrestation de Pa-
rent les articles 341 et suivants du Code pénal, commet 
une erreur de qualification ; le tait, s'il était illégal au-
tant qu'il a été légitime, constituerait un crime, et non le 
simple délit de l'article 343 ; il y a donc lieu par la Cour 
de se déclarer, pour ce fait, incompétente. 

Il reste, dans cette citation, deux autres délits, qu'il 
faut examiner, non pas encore au point de vue de la 
preuve, mais au point de vue de la compétence : la voie 
de fait et l'injure. La juridiction correctionnelle est-elle 
compétente pour les apprécier? doit-elle, au contraire, en 
repousser l'examen, soit à raison de la généralité de l'ar-
ticle 114, soit à raison de l'ensemble indivisible des faits, 
soit enfin à raison de la connexité des délits avec le crime 
prétendu ? 

Et d'abord, malgré la généralité de l'article 114, qui 
prévoit tous les actes attentatoires aux droits civiques, cet 
article n'atteint que les actes commis par les fonction-
naires en cette qualité, de telle sorte que si l'agent qui 
opère une arrestation commet en même temps un vol ou 
un attentat, il perd, pour ces faits, son caractère publie, 
et devient passible des peines ordinaires. 

En second lieu, si la voie de fait et l'injure, à tort ou 
à raison reprochées à l'agent, forment en réalité un en-
semble avec le fait même de l'arrestation, elles ont ce-
pendant, en fait et en droit, un caractère spécial à tous 
les points de vue. Le premier fait, celui de l'arrestation, 
était consommé au moment où les deux autres faits se 
seraient produits; chacun de ces actes a donc son exis-
tence distincte et successive. Le premier fait serait un 
crime; les autres, de simples délits. L'arrestation était 
un acte politique, accompli, au nom de la loi, en vertu 
d'ordre supérieurs, par un agent irresponsable; la voie de 
fait et l'injure, des actes purement privés, non autorisés 
par la loi ni ordonnés par les supérieurs, et unique-
ment imputables à celui qui les aurait commis. Donc, 

à tous égards, les faits compris dans la citation doivent 
être distingués pour la qualification, le caractère moral 
et la compétence. 

Mais ces deux délits seraient-ils connexes au prétendu 
crime, et, en conséquence, échapperaienb-ils à l'apprécia-
tion delà Cour? Sans doute, tous ces faits'sont connexes 
dans le sens de l'article 227, puisque les uns ont été 

'commis à l'occasion des autres. Quelle en est la consé-
quence? que les juges ont la faculté de prononcer la 
jonction des procédures diverses engagées à raison de ces 

i faits #rtidle 226); que, si «ces procédures sont engagées 
devant des juridictions différentes, l'une de ces juridic-
tions peut se dessaisir au profit de l'autre, afin que le 
même ensemble de faits soit en même, temps apprécié 
parlla justice et frappé d'une peine unique. 

'La condition du dessaisissement, c'est donc l'existence 
d'une autre procédure actuellement pendante, à laquelle 
la procédure du juge'qui se dessaisit puisse être jointe 
immédiatement. De là il suit que^ si une seule procédure 
est engagée, nul dessaisissement n'est possible, et, spé-
cialement, que si un Tribunal correctionnel est saisi à la 
fois, par citation directe ou autrement, et d'un fait qui 
est un crime, et d'autres faits qui sont des délits, il ne 
peut, sans déni de justice, se dessaisir des délits qui lui 
sont compétemment déférés, quand il n'y a pas, pour le 
crime une procédure actuellement engagée au grand cri-
minel ; ainsi l'a jugé la Cour de cassation par deux arrêts 
du 22 août 1846 et lef septembre 1848, 

Enfin, et c'est le dernier point du procès, la cause 
doit-elle, sur ces deux chefs, être renvoyée devant les 
premiers juges, ou la Cour doit-elle prononcer une évr 
cation? L'évocation doit être prononcée, d'après la juric 
prudence, toutes les fois que les premiers juges ont mai 
statué sur un incident; cette évocation est, non une fa-
culté, mais une obligation pour les juges du second de-
gré. Il en est de même, enfin, quand ia Cour n'est saisie 
que par l'appel seul de la partie civile; et, dans ce cas, 
le ministère public, sans appel à minimà, peut et doit, 
s'il y a lieu, requérir l'application de la peine; ainsi le 
décident formellement ies arrêts rendus les 28 mai 1851 
et 28 février 1862 par la Cour de cassation. 

Ainsi se résument tous les points de droit engagés dans 
ce débat. La garantie constitutionnelle ne peut couvrir les. 
agents de la police, et le jugement doit être infirmé ; les 
faits d'arrestations sont imputables, non aux agents qui 
les ont matériellement accomplis, mais à ceux qui les 
avaient commandés à ces agents; si un de ces faits était 
illégal, il constituerait un crime et non un simple délit. 
Ce crime prétendu n'absorberait pas les délits purement 
privés qui auraient été commis par l'agent à cette occa-
sion; ce crime prétendu, non actuellement poursuivi, 
n'autoriserait pas le dessaisissement de la juridiction 
correctionnelle, pour les simples délits qui lui auraient 
été régulièrement déférés; enfin, la Cour doit évoquer 
l'examen, en fait, de cette affaire, mal appréciée sur un 
incident par les juges du premier degré. 

Tel est, en ce moment, tout le procès; tels sont les 
principes de droit que nous demandons à la Cour de con-
sacrer par son arrêt. Cet arrêt ne sera pas seulement une 
œuvre de justice, il contiendra encore les plus nécessai-
res enseignements. Dans ce temps où l'esprit humain est 
impatient de toutes les règles, il est bon de rappeler qu'il 
existe, dans toute société civilisée, une règle inviolable, 
la loi, qui doit être pour tous un frein, et pour tous aussi 
une protection. La loi qui nous gouverne suffit au main-
tien de tous les principes et à la défense de tous les inté-
rêts; elle couvre à la fois de son égide les auxiliaires de 
la police, les citoyens et le gouvernement lui-même. 

Les auxiliaires de la police verront par votre arrêt 
qu'ils représentent au sein de la société le bon ordre.. 
maintenu, la paix intérieure sauvegardée, la cité inces-
samment préservée des méfaits de toute nature ; qu'ils 
n'ont rien à craindre de personne quand ils se renfer-
ment dans l'exécution régulière de leur mandat, et que 
leur mandat consiste à livrer à l'autorité les auteurs de 
tous les délits flagrants; que, dans ces termes, ils sont 
placés sous une double sauvegarde, celle de leurs supé-
rieurs, qui viendraient au besoin revendiquer la respon-
sabilité des ordres donnés par eux et exécutés fidèlemenfl 
puis celle de fa loi même, qui ne les laisse pas, eu pareil 
cas, abandonnés à des poursuites privées et à des ressen-
timents individuels. 

Les citoyens, à leur tour, apprendront que la loi ne les 
laisse pas sans défense à l'égard des représentants de l'au-
torité ; que la violence et l'outrage ne sont permis à per-
sonne, que nulle loi ne les permet, que nulle justice ne 
les tolère ; que nul en France n'a ce privilège de l'impu--
nité dont parle le mémoire de la partie civile; et que, 
s'il est inique et illégal de s'attaquer à des impies agents 
pour des arrestations opérées au nom de la loi et en 
vertu des ordres qu'ils ont reçus, actes publics dont 
leurs supérieurs seuls sont responsables, il est permis et 
il est facile d'obtenir justice des excès qui seraient com-
mis au cours même de ces arrestations, actes purement 
privés qui sont interdits aux agents plus qu'à personne, 
et dont ils portent la peine quand ils se sont laissé en-
traîner à les commettre. 

Enfin, fe gouvernement lui-même ne sera pas mêlé â 
des faits dépourvus de tout caractère politique, et unique-
ment imputables à des agents subalternes qui ne sont p&s 
couverts par la garantie constitutionnelle et qui ne peu-
vent par leurs actes privés, engager sa responsabilité. 
L'opinion ne pourra pas faire remonter jusqu'à lui ni 
les injures, ni les voies de fait, commis sur des citoyens; 
elle verra que le gouvernement, dans la sphère supérieuie 
où il veille aux destinées du pays, reste étranger à ces inci-
dents individuels où l'on voudrait vainement jeter son 
nom ; qu'il ne s'appuie que sur la loi, et qu'en même 
temps qu'il en impose le respect à tous, il n'en permet 
pas la violation à ses propres agents. 

Dans un prochain numéro, nous publierons la plai-
doirie de M0 Durier, avocat de M. Parent, et celle 
de M6 Busson-Billault, avocat de M. André. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Paillet, magistrat directeur. 

Première session de janvier. 
ÉLARGISSEMENT DES RUES SAINT-LAZARE ET DE LA PÉPINIÈRE. 

La première des opérations soumises au jury avait 
trait à l'élargissement de la rue Saint-Lazare, numé-
ros impairs, dans la section comprise entre l'ancien 
château du Coq et la rue de l'Arcade. 

L'extrémité de la rue Caumartin qui se trouve at-
teinte par cette expropriation portait autrefois le 
nom de Sainte-Croix. La rue Sainte-Croix-d'Anliu, 
qui a conservé cette dénomination jusqu'en 1849, 
époque à laquelle on a réuni cette voie publique et 
la rue Thiroux à la rue Caumartin, commençait à la 
hauteur de la rue Saint-Nicolas:d'Autin ; elle a pris 
le nom de M. de Sainte-Croix, propriétaire des ter-
rains sur lesquels elle avait été percée, en 1781, en 
vertu de lettres patentes du 9 Juin 1780 dont nous 
extrayons les passages suivants : 

Nous ayant été représenté que, par les arrêts do noire 
conseil des 6 août 1779 et 18 février 1780 , nous avions 
commis les sieurs Joly de Fleury et Taboureau, conseil-
ler d'Etat, et le sieur Lenoir, aussi conseiller d'Etat, lieu-
tenant-général le police de la ville de Paris, pour acqué-
rir en notre nom dans le nouveau quartier étant au delà 
du rempart de la chaussée d'Antin des terrains suffi-
sants, à l'effet d'y construire une église et un bâtiment 
pour y transférer et loger commodément le même nom-
bre de religieux capucins qui se trouvent aujourd'hui 
dans le couvent de la rue Saint-Jacques... 

Par ces présentes, signées de notre main, ordonnons : 
Article 1er. Qu'il sera ouvert sur la direction de la rue 

Thiroux une nouvelle rue de 3 toises de large, quirégnera 
le long de la face de l'église et bâtiments des Cspueins et 
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•vpra à la rue Saint-Lazare à travers les terrains dudit ■ l Sainte-Croix... En conséquence, autorisons les admi-
rateurs de l'Hôtel-Dieu à vendre et aliéner audit sieur 
51 Sainte-Croix, sur l'estimation qui en sera faite par 1 in-
specteur des bâtiments dudit Hôtel-Dieu, les terrains par 

TLÏÏS Que, pour indemniser les propriétaires delà 
valeur des terrains des deux nouvelles rues à ouvrir dont 
ik consentent l'abandon gratuitement, toutes les maisons 
à v construire seront, jusqu'à la première vente qui en 
sera faite, exempte des gardes françaises, suisses et autres 
c-ens de guerre. 
* Article 3. Que la dépense du premier pave.... sera 
navée des fonds que nous destinerons a cet effet... 

Article h- Que, pour procurer aux propriétaires des mai-
sons et terrains la faculté de faire des bâtiments^ d une 
construction agréable, lesdits propriétaires seront dispen-
sés du paiement de tous droits de police et de grande 
et de petite voiries pour les premières constructions et 
pendant le cours de six années, à compter du 1" jan-

vier prochain... 
Ainsi que ces lettres patentes le portent elles-mê-

mes, on avait décidé dès 1780 qu'il serait construit 
pour les Capucins de la rue du iFaubourg-Saint-
jacques un nouveau couvent L'emplacement choisi 
était situé au droit de la rue Sainte-Croix-d'Antin% 

Nous avons vu (1) que ces religieux avaient-été 
installés par Mathieu Molé, le 11 septembre 1613, 
dans une maison située au faubourg Saint-Jacques, 
queleur laissa par testament François Godefroy de 
la Tour, et ce ne fut quegrâceaux libéralités recueil-
lies par eux qu'ils purent élever une église; aussi, 
vers 1779, l'état des bâtiments nécessitait d'importan-
tes réparations, etcefutun des motifs qui firent jeter 
les yeux sur les Capucins pour habiter la chaussée 
d'Antin. Depuis 1784 et après avoir subi de nom-
breuses modifications, cette maison fut transformée [en 
hôpital. 

Sous le règne de Louis XVI, la chaussée d'Antin 
était devenue un quartier populeux; on avait percé 
plusieurs rues larges et belles, on avait bâti des 
maisons et des hôtels spacieux; la distance qui sé-
parait le quartier de l'église Saint-Eustache était trop 
grande pour que l'on ne songeât pas à donner une 
prompte satisfaction aux désirs bien légitimes des 
fidèles. 

On conçut donc le projet d'établir .une église et un, 
couvent de religieuses à' l'extrémité de la chaussée 
d'Antin. L'architecteBrongniart en fut chargé, et les 
travaux furent poussés avec activité. La bénédiction de 
l'église eut lieu le 20 novembre 1782, et le la septem-
bre 1783, les Capucins furent solennellement transfé-
rés dans le nouveau couvent de la rue Sainte-Croix. 
Cet édifice est resté le même de nos jours que ce 
qu'il élaitalors. 

« Plusieurs personnes, rapporte Saint-Victor, se 
« sont étonnées et s'étonnent encore de ce que, dans 
« une église si nouvellement bâtie, on ne voit de 
« chapelles que d'un côté; c'était un usage anoion-
« nement établi dans les maisons de l'ordre Saint-
« François, et l'architecte a été obligé de s'y con-
« foi mer. 

« Cet ordre, ajoute-t-il, n'est pas le seul où cet 
« usage singulier et dont nous n'avons pu découvrir 
« l'origine soit constamment pratiqué. Plusieurs au-
« très maisons d'ordres mendiants l'observent dans 
« la construction de leurs églises ; et nous citerons 
« entre autres les Augustins, qui n'ont également 
« qu'un rang de chapelles latérales. » 

Cette dernière assertion est complètement erronée ; 
les auteurs qui nous ont laissé une description dé-
taillée) de l'église des Augustins, surnommés Petits-
Pères, nous apprennent que cette église avait eu 
pendant longtemps six chapelles seulement, trois 
d'un côté et trois de l'autre, et qu'un siècle environ 
après sa construction, faite en 1656, on éleva de 
chaque côté trois nouvelles chapelles. Ils ajoutent 
môme un détail qui ne peut laisser place au doute. 
C'est que l'on avait dans l'origine l'intention, aban-
donnée depuis, de construire un dôme qui devait 
prendre son assise sur deux chapelles placées au 
fond et de chaque côté de la basilique. 

11 ne faut donc pas affirmer d'une manière absolue 
que les Augustins se sont toujours et invariablement 
assujettis à n'élever qu'un seul rang de chapelles la-
térales. 

•Au delà du cloître s'étendaient un vaste jardin et 
une cour de service ayant son entrée sur la rue. 
La bibliothèque des Capucins était relativement con-
sidérable; elle comptait cinq à six mille volumes, 
parmi lesquels on remarquait, entre autres ouvrages 
curieux, la première Bible imprimée au Louvre. 

Le couvent, supprimé en 1790, servit d'abord 
d'hôpital, devint en 1802 le lycée Bonaparte, trans-
formé en collège Bourbon, et auquel on a, depuis le 
second empire, restitué sa première dénomination. 

Quant à l'église, elle a été de nouveau ouverte au 
culte en 1865 et érigée en paroisse par décret du 
2 septembre de cette même année. Un autre décret 
du 22 janvier 1856 en a délimité la circonscription. 

Léon LESAGE. 

Voici, pour les propriétés comprises dans la 
première catégorie, le tableau des offres, demandes 
et allocations : 

Immeubles. Surf1 prises. Offres. Demandes. Allocat. 
RueSt-Lazare,103. 479m,70 420,000 647,836 517,000 

Id. 107. 188m,70 260,000 » 315,000 
- Id. 113. 413"\70 220,000 470.00J3 322,000 

ïd. 131. o2m,20 27,000 54,000 40,000 
ld. 133. 148m

 ?> 96,000 199,000 133,000 

Les locataires, commerçants et autres industriels 
principaux ont obtenu les allocations suivantes : 

Durée du bail 
restant 

à courir. 
Ans Mois 

Un taillandier, loca-
taire principal, id.133. 5 3 

Un fumiste, id. S 3 
Un limonadier, id. 5 3 
Un crémier, id. 135, 5 » 

20,000 127,000 85,000 
28,000 | 70,000 

20 141,800 50,000 
14,500 107,000 50,000 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 JANVIER. 

Le procureur général près la Cour de cassation ne 
recevra pas le mardi,21 janvier. 

— Le premier président de la Cour impériale re-
cevra lundi 20 janvier et les lundis suivants. 

—La 11C chambre de la Cour impériale, présidée par 
M. le premier président Devienne, a reçu le serment 
de M. Valens, en qualité de traducteur, près la Cour, 
pour la langue espagnole. 

Elle a, en outre, confirmé le jugement rlu Tribunal 
civil de la Seine portant qu'il y a lieu à l'adoption 
d'Hippolyle Bonnardot par Alfred Bonnardot. 

— M. le marquis de Maubreuil d'Orvault a formé 
contre Catherine Schumacher, sa femme, Mme La-
bruyère, une demande en nullité de mariage. Cette 
demande présenterait à juger la même question que 
celle du procès Pescatore. Elle serait fondée sur l'm-
compétence de l'officier de l'état civil, le mariage du 
marquis de Maubreuil d'Orvault ayant été célébré 
dans un petit village du duché de Luxembourg, où 
ri n'avait ni domicile, ni résidence. 

L'affaire, inscrite au rôle général du Tribunal, 
vient d'être distribuée à la iw chambre, et doit être 
plaidée à l'une des prochaines audiences. Nous en 
rendrons compte. 

— La Conférence des avocats s'est réunie aujour-
d'hui, sous la présidence de M. le bâtonnier. 

M. Devin a lu un rapport sur la question sui-
vante : 

« La justice peut-elle, au refus du mari, autoriser 
la femme à contracter un engagement dramatique"? » 

La question à discuter sur le rapport de M. Mil-
liard était la suivante : 

« Le contrat par lequel une personne à qui on 
révèle des droits d'héritiers qu'elle ignorait avoir 
dans une succession, s'engage à remettre au révéla-
teur une quote-part des biens qui seront par elle 
recueillis, est-il un pacte sui generis non reprouvé 
par la loi et comme tel liant les parties contractantes 
et devant recevoir son entière exécution? » 

MM. de Fleurelle et Patinot ont soutenu l'affirma-
tive, MM. Godin et Langsdorff la négative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence 
a adopté l'affirmative. 

— On a appelé aujourd'hui à l'audience de la 
première chambre, présidée par M. Benoit-Gham-
py, la nouvelle affaire de M. le docteur Déclat 
contre Mmo veuve Paulze-d'Ivoy, M. le marquis 
de Croix et M. le marquis de Pracontal, héritiers 
de M. le duc de Gramont-Caderousse. M. le docteur 
Déclat a formé contre eux une deuiande en paiement 
de 285,027 fr. 30 c, pour honoraires de médecin 
et argent prêté. 

On sait que, par arrêt du 8 mars 1867, la Cour 
impériale de Paris, confirmant le jugement de la 
première chambre du Tribunal civil de la Seine, a 
déclaré nul, par application de l'article 909 du Code 
Napoléon, le legs universel fait au docteur Déclat 
par le duc de Gramont-Caderousse, dans son testa-
ment olographe fait au Caire le 24 janvier 1865. 

Par suite de cette décision souveraine, l'intégra-
lité de la fortune que le duc de Gramont-Cade-
rousse avait destinée à son excellent ami le docteur 
Déclat a fait retour aux héritiers naturels, repré-
sentés dans la ligne maternelle par Mmo veuve 
Paulze-d'Ivoy et dans la ligne paternelle par le 
marquis de Croix et le marquis de Pracontal. 

Depuis l'arrêt de la Cour de Paris, M. le docteur 
Déclat a gardé le silence pour laisser aux héri-
tiers le temps d'accomplir spontanément l'obligation 
que leur imposait l'anéantissement du legs universel, 
de déférer au vœu qui leur avait été adressé au 
nom de la justice, et de donner satisfaction aux 
droits que l'arrêt lui-même avait réservés au profit 
du légataire énoncé. 

Après plusieurs mois d'attenle inutile, le docteur 
Déclat s'est adressé au Tribunal pour ôblenir le rè-
glement de ces droits. 

M. le docteur Déclat prétend, en premier lieu, 
qu'il est créancier de diverses sommes par lui prêtées 
au duc de Gramont-Caderousse, à différentes époques: 

1° Le 13 septembre 1863, trois mille francs, 3,000 » 
2° Le 23 février 1864, quatorze cents francs, 1,400 » 
3° Le 29 décembre 1864, quinze cents francs, 1,500 » 
4° Le 18 juillet 1865, cinq cents francs, 500 » 
Déplus, M. le docteur Déclat prétend avoir-

donné sa garantie à M. Piccio, pour une 
somme de 17,000 francs en principal, et 
1,627 fr. 30 c, en intérêts, ci. 18,627 30 

Un carrossier, rue St-
Lazare, 103. 

Un crémier-restaura-
teur, id. 

Un marchand d'arti-
cles de ménage.id. 

_ 105. 
Un mercier, id. 
Un épicier, id. 
Un marchand de ta-

bleaux, id. 
Lu marchand devins, 

: id. 107, 
Un boucher, id. 
Un fruitier, id. 
Un hôtel meublé, 109. 
Ln:pharmacien, id. 
un marchand de vins, 

id. 
Un entrepreneur de 

bauis électriques , 
Til113' 
^»hotelmeublé,id.l29 
Un coiffeur, id. 

13 » 

8 6 

9 
2 

13 

6 

» 
o 

3 

9 
9 
9 
6 
6 

14 6 

18 
. 1 

1 

Offres. Demandes. Allocat. 

6,000 201,500 84,000 

15,000 110,000 50,000 

6,000 
o,000 

22,000 

59,000 
49,367 

180,000 

30,000 
23,500 
89,000 

-4,000 50,700 20,000 

30,000 
26,000 

6,000 
37,000 
24,000 

205-000 
143,000 

78,000 
260,000 
231,000 

103,000 
65,000 
19,000 
80,000 
50,000 

16,000 153,000 50,000 

20 
10,000 
6,000 

102,000 
70,000 
51,000 

60,000 
25,000 
23,000 

(!) Gazette des Tribunaux du 14 mars 1867. 

Au total, vingt-cinq mille vingt-sept francs, 25,027 30 

M. le docteur Déclat préfend, en second lieu, qu'il 
doit, aux termes du testament du duc de Gramont-
Caderousse, recouvrer la somme de 60,000 francs, 
nécessaire pour pourvoir à un remboursement dont 
seul il a connaissance. — Enfin, et en dehors de ces 
diverses créances qui représentent la restitution de 
sommes prêtées au duc de Gramont-Caderousse ou 
avancées pour lui, le docteur Déclat dit qu'il a droit 
à une allocation personnelle dont il remet à la justice 
le soin de déterminer l'importance. L'annulation du 
legs universel dont il était bénéficiaire n'a pas, sui-
vant lui, affranchi les héritiers de toute obligation 
envers lui. L'arrêt de la Cour qui a confirmé le ju-
gement de première instance porte que « la situa-
tion révélée par les faits de la cause autorisait en 
faveur du docteur Déclat les libéralités les plus lar-
gement rémunératoires. » 

M. le docteur Déclat demande au Tribunal de 
condamner Mme veuve Paulze-d'Ivoy, M. le marquis 
de Croix et M. le marquis de Pracontal, et M. le 
comte d'Hupolstein, en sa qualité dé conseil judi-
ciaire de ce dernier, à lui payer: 1" la somme de 
25,027 fr. 30 c, montant des prêts par lui faits au 
duc de Gramont-Caderousse; 2° l'a somme de 60,000 
francs nécessaire au remboursement indiqué dans le 
testament du 24 janvier 1865; 3° la somme de deux 
cent mille francs (200,000 fr.) à titre de disposition 
rémunératoire ou d'honoraires. 

Nous rendrons compte de celte affaire, dans la-
quelle se présentent de nouveau Me Nicolet pour M. 
le docteur Déclat et Me Allou pour les héritiers du 
duc de Gramont-Caderousse. 

— Aujourd'hui, sur les bancs de la Cour d'assi-
ses, venait s'asseoir un accusé dont l'innocence était 
proclamée par M. le juge d'instruction, par M. le pré-

sident et par M. l'avocat général. Le nommé Henri 
Bracx avait, en 1864, été condamné par contumace 
à huit ans de travaux forcés pour faux eu écriture 
de commerce, sur la déclaration d'un sieur Bour-
geois, marchand de vins, qui affirmait qu'une traite 
tirée sur lui par Bracx était fausse et sans cause. 
Pendant crue cette condamnation intervenait contre 
Bracx, celui-ci était en Angleterre, où il exerçait 
son ancien métier de pâtissier. Ce n'est qu'au bout 
de trois ans, au mois d'octobre dernier, qu'étant 
venu à Paris voir l'Exposition, il apprit et connut 
l'arrêt qui l'avait frappé de cette terrible peine. 
11 s'empressa aussitôt de réunir les preuves de son 
innocence, et se constitua prisonnier pour purger 
sa condamnation. 

Sur les indications fournies par lui, un supplé-
ment d'instruction fut ordonné, et il en résulta les 
faits suivants : que les époux Bourgeois avaient 
acheté à la maison Bracx trois pièces de vin ré-
glées en un billet de 400 francs, accepté par la 
femme Bourgeois, et que, pour se soustraire au 
paiement de ladite somme, ceux-ci avaient nié 
l'achat du vin et l'acceptation. Une expertise en 
écritures a confirmé sur ces points les déclarations 
des témoins, et démontré que l'acceptation émanait 
incontestablement de la femme Bourgeois. 

C'est dans ces circonstances que l'affaire s,e pré-
sentait à l'audience. M6 Delpon assistait l'accusé 
Les époux Bourgeois, mis en présence des autres 
témoins et de l'expert en écritures, n'en ont pas 
moins persisté dans leur système de dénégations. 
M. le président, M. l'avocat général Thomas et le 
défenseur ont flétri chacun à leur tour les odieux 
mensonges des époux Bourgeois, qui avaient eu pour 
un malheureux innocent des conséquences si fatales, 
et dont la réparation ne se fera pas attendre. 

Le jury a apporté immédiatement un verdict d'ac-
quittement qui sera pour l'accusé un verdict de 
réhabilitation. 

— Aujourd'hui, à l'ouverture de l'audience du Tri-
bunal correctionnel, 6e chambre, présidé par M. De-
lesvaux, toutes les causes du rôle ont été renvoyées 
à quinzaine, pour la continuation des débats de la 
poursuite dirigée contre les dix journaux inculpés 
de publication d'un compte rendu des débats du 
Corps législatif autre que celui inséré dans le Moni-
teur ou celui rédigé sous l'autorité du président. 

Après la constatation de la présence de tous les 
inculpés, la parole a été donnée à M. l'avocat impé-
rial Lepelletier. 

La suite de l'audience a été consacrée à la plai-
doirie de Me Senard, avocat de M. Fouray, gérant de 
l'Opinion nationale. 

L'affaire a été renvoyée à lundi. 

— La veuve Lacatte, blanchisseuse à Arcueil, très 
peu rentière et plus que sexagénaire, a le désagré-
ment de vérifier ce désagréable proverbe,qu'un mal-
heur n'arrive jamais seul. 

Un beau matin, à son petit lever, avant son dé-
part pour l'atelier, qu'elle cherchait dans ses poches 
la seule pièce de 1 franc qu'elle possédât, elle se dé-
pitait de ne pas la trouver. Certaine de l'avoir con-
templée la veille au soir avant de se coucher, elle 
cherche dans tous les coins de sa chambre et, ne la 
trouvant pas, elle allume une chandelle, se baisse, 
fouille sous son lit, et après un assez long temps, 
elle la,voit.enfin reluire au coin du mur de la ruelle, 
met la main dessus, et comme elle était en retard, 
elle se hâte de souffler sa chandelle et de déguerpir 
au plus vite pour se rendre à son travail. 

Le soir, quel était son étonnement en rentrant 
chez elle ! Devant la maison stationnait un groupe, 
parmi lesquels deux sergents de ville qui lui appre-
naient qu'en son absence on avait été chercher les 
pompiers pour éteindre un commencement d'incen-
die qui avait éclaté dans sa chambre. 

Eu apprenant que son li t, la meilleure pièce de son 
ménage, était à moitié brûlé, la pauvre veuve se 
tordait de désespoir. Ce n'était que le commence-
ment de ses peines! 

On la conduit chez le commissaire de police, qui 
prend ses noms et qualité, et l'interroge sur les 
causes de l'incendie. Sans défiance, elle raconte 
l'histoire du matin, sa recherche sous son lit de la 
pièce de 1 franc, la chandelle à la main. Le com-
missaire de police rédige procès-verbal, l'adresse au 
parquet, qui estime qu'il y a là le délit prévu par 
l'article 458 du Code pénal, celui d'incendie par 
imprudence. 

Ce premier délit en fait découvrir deux autres à 
la charge de la veuve : un premier, un vol cie linge 
commis par elle, et pour lequel elle a été condamnée 
par défaut, il y a un an, à un an de prison, et un 
second, autre vol de linge, plus récemment perpétré. 

C'est donc sous le poids de trois délits que la 
vieille blanchisseuse comparaît devant le Tribunal 
correctionnel ; aussi en est-elle complètement aguer-
rie. A l'égard des deux vols, elle se montre d'assez 
bonne composition, se bornant à ces dénégations 
faibles qui équivalent à un aveu. Mais sur le cha-
pitre de l'incendie, elle se montre intraitable : « Je 
« ne l'ai pas fait exprès, dit-elle, de mettre le feu à 
« mon lit, puisque je suis la première à y perdre. » 

M. le président s'efforce en vain de lui faire com-
prendre qu'on ne l'accuse pas d'avoir mis le feu chez 
elle intentionnellement, mars seulement par impru-
dence, négligence, défaut de précaution. La veuve 
ne veut pas comprendre cette différence. 

En s'entendant condamner à treize mois de prisoa 
pour les trois délits, elle répète encore : « Alors on 
« brûle son lit, comme si on n'était pas la première 
« à y perdre ! » 

— Le Tribunal correctionnel, 8e chambre, présidé 
par M. Cressent, dans ses audiences des 28 dé-
cembre, 9 et 16 janvier, a prononcé les condamna-
tions suivantes : 

Vin falsifié. 

Charles-Nicolas Jambille, marchand de vin à Paris, rue 
du Chaume, 3; addition d'eau au fur et à mesure de 
la vente, dans une forte proportion: 50 francs d'amende. 

Joseph-Florentin Mauger, marchand de vin à Paris, 
rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 22; même délit que 
le précédent : 50 francs d'amende. 

Jacques Rol'fet, dit Raffet, marchand de vin à Paris, 
rue de la Pépinière, 55; même délit que le précèdent : 
50 francs d'amende. 

^Pierre Huard, marchand dé vin à Paris, rue de Meaux, 
25; même délit que le précédent. : 50 francs d'amende. 

Joseph Rouch, marchand de vin à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, 11 ; même délit que le précédent : 
50 francs d'amende. 

Lait falsifié. 
Pierre Pillioux, marchand de lait à Paris, rue du Fau-

bourg-du-Temple, 94; addition d'eau dans une certaine 
proportion : 23 francs d'amende. 

Marie-Louise Aubain, femme Dupuis, marchande de 
lait à Paris, passage des Favorites, 5; même délit que le 
précédent, dans une proportion plus considérable : six 

jours de prison, 25 francs d'amende; affiche du juge-
ment à vingt exemplaires, dont un à la porte de l'éta-
blissement. 

Jean Figeac, marchand de lait à Paris, rue Saint-
Pierre-Amelot, 29; même délit que le précédent, dans une 
proportion moindre : 50 francs d'amende. 

. Ferdinand Besancenot, marchand laitier à Aubervilliers, 
passage Caron, n° 3, cité de Mars; même délit que le 
précédent : 50 francs d'amende ; affiche du jugement à 
vingt exemplaires, dont un à la porte de l'établissement. 

Antoinette Chauliaguet, femme Bouniol, marchande 
laitière à Paris, rue des Deux-Ecus, 14; même délit que 
le précédent, dans une proportion moindre, 25 francs 
d'amende. 

Tromprie sur la qualité. 

Charles-Etienne Joly, dit Claude, cultivateur à la 
Belle-Epine, commune de Thiais, canton * de Villejuif, 
mise en verîte d'un sac de pommes de terre en partie 
avariées : 16 francs d'amende. ' 

Détention de faux poids. 

Cyrille Ségard, marchand de couleurs à Paris, rue. 
Bichat, 14; déficit de 25 grammes sur un poids de 
2 kilogrammes; par défaut, 25 francs d'amende. 

— Deux employés à la Compagnie du chemin de 
fer d'Orléans, les sieurs X... et Z..., passaient, hier, 
à minuit et demi, sur le pont d'Austerlitz, lorsque 
trois individus se précipitèrent sur eux et les acca-
blèrent de coups de pied et de coups de poing. Aux 
cris poussés par X .. et Z..., plusieurs agents accou-
rurent; mais, lorsqu'ils arrivèrent sur le lieu de l'at-
taque, deux des assaillants s'étaient déjà enfuis; on 
ne put arrêter que le troisième, qui fut immédiate-
ment conduit au poste et consigné à la disposition de 
l'autorité. 11 déclara se nommer F... et exercer la 
profession de mégissier. Au moment de son arresta-
tion, il avait, dans l'une des poches de son pantalon, 
deux montres en or, une chaîne de même métal, et 
pendant la même nuit, ces bijoux ont été réclamés 
au poste par un corroyeur demeurant rue Mouffe-
tard, lequel a déclaré qu'ils lui appartenaient. 

— Hier, à deux heures après-midi, le sieur Lainé, 
cantonnier au bois de Boulogne, a trouvé pendu à 
l'une des branches d'un sapin, clans un des massifs 
du bois, entre l'avenue de Longchamps et la route 
cavalière des Bouleaux, un homme paraissant âgé de 
trente à trente-cinq ans. M. le commissaire de po-
lice de Neuilly fut aussitôt averti de ce fait et se 
rendit dans le bois, en se faisant accompagner d'un 
médecin, qui constata que l'asphyxie remontait à 
neuf ou dix heures. Aucun papier pouvant servir à 
constater le nom ou la position sociale du défunt n'a 
été trouvé sur lui, et le cadavre a dû être transporté 
à la Morgue. 

— Trois individus qui, sous l'influence de liba-
tions beaucoup trop copieuses, avaient bêlé, hier au 
soir, à minuit et demi, sur le boulevard du Mont-
Parnasse, un cocher de remise, le sieur B..., et 
émettaient la bizarre prétention de se faire conduire 
en voiture à leur domicile sans payer le prix de la 
course, ont été arrêtés par des agents, accourus aux 
cris de B..., qui refusait, mais en vain, de laisser 
ces trois hommes monter dans son coupé. On les a 
consignés tous trois au. poste de la rue Cambronne. 

— Un enfant de huit ans, Paul F..., avait été envoyé 
hier soir, par ses parents, dans la rue Saint-Maur, 
pour porter chez le sieur Y..., fabricant, un paquet 
contenant plusieurs poupées de carton, avec la fac-
ture de cette marchandise, s'élevant à 20 francs. H 
venait d'entrer rue Saint-Maur, lorsque tout-à-coup 
un homme de haute taille le renversa et, s'emparaut 
brusquement du paquet de poupées, s'enfuit avec 
cette singulière proie. Le petrt garçon est allé, en 
pleurant, au bureau de M. le commissaire de police 
du quartier, pour y faire la déclaration du vol dont 
il venait d'être victime. 

Bourse «îc Paris du 18 Janvier 1868. 

( Au comptant. D" c... 68 00 — Baisse » 13 c. 
v" l Fin courant. — 68 60 Baisse » 121r3 

_ ( Au comptant. Der c... 99 85 — Hausse » 05 c. 
1 ( Fin courant. — — 

3 

4 J 

3 0i0 comptant. 
Id. fin courant. 
4 1[2 0[0 compt. 
Id. fin courant. 
4 0(0 comptant. 
Banque de Fr.. 

l"r cours. Plus haut. Plus bas. 
68 83 68 83 68 60 
68 75 68 721]2 68 30 
99 75 99 83 99 75 

326,'i — — — —• — 

Dlr conrs. 
68 60 
68 67ii2 
99 83 

ACTIONS. 

D" Cours 
au compiant. 

Comptoir d'escomple. 653 75 
Crédit agricole 610 — 
Crédit foncier colonial 460 — 
Crédit fone. de France 1360 — 
Crédit industriel 625 — 
Crédit mobilier. 163 75 
Société algérienne... 
Société générale 520 

I D" Cours 
I au comptant. 
I Transatlantique 265 — 
rSuez 280 — 
| Mexicain, 0 0[0 17 — 
| Mobilier espagnol 198 75 
| Chemins autrichiens. 502 30 
| Luxembourg 97 50 
I Cordoue à Séville 
| Lombards 337 50 

Nord de l'Espaane 60 Charentes 368 75 
Est 533 75 j Pampelune. :* 46 
Paris-Lyon-Médit 878 75 ' 
Midi 538 75 
Nord. 
Orléans 
Ouest 
Dorks Saint-Ouon .. 
Gaz (Ce Parisienne). 
Ce Immobilière 

Portugais 31 23 
| Romains 47 — 

1153 — | Saragosse 86 25 
875 — | Séville-Xérès-Cadix .. 20 50. 
560 — | Caisse Mirés 32 75 

 | Docks eiEntr.de Mars. 233 — 
1435 — j Omnibus de Paris.... 960 

. 73 73 [ Voitures de Paris :... 200 — 

D" Cours | 
au comptant. | 

Départem. de la Seine. 232 — | 
Ville, 1852, 3 0[0.... 1220 — | 

— 1855-60, 3 ùfi . 470—1 
— 1863, 4 0,0 .... 531 23 1 

Cr.F-r Obi. 1,000 30[O | 
— 500 40|0 501 25 | 
— 500 30[0 

— Obi. 500 4 0[0, 63 
— Obi. connu. 3 0[O 

501 
478 73 
497 50 
403 75 

L>r Cours 
au comptant. 

Rhône-et-Loire, 3 OiO 
Ouest, 1852-33-34.... 

— 3 0|0 312 — 
Est, 1852-54-56 314 — 
— 3 0[0.: 314 30 

Bâle, 5 0[0 
Grand-Central, 1853.. 312 50 
Lyon à Genève, 1855. 
Bourbonnais, 3 0t0.. 315 — 

OpÉiu. — Aujourd'hui dimanche, par extraordinaire, 
e"Africaine, opéra en cinq actes, chanté par Mmes Sass, 
Levielli, MM. Warot, Devoyod, -'Bel val, David, Grisv. 

— .Aujourd'hui, à l'Opéra-CoiHquo, 732' représentation 
du Domino noir, opéra-comique en trois actes, de Scribe, 
musique de M. Aubef. Léon Acharci remplira le rôle d'Ho-
race, Mlle Brunet-LafJeur celui d'Angèle; Mlle Bélia, 
Brigitte; les autres rôles seront joués par Potel. Nathan' 
Duvernoy, Mile Révilly et Mme Casimir. Précédé de Ga-
lathée, opéra-comique de MM. Jules Barbier et Michel 
Carré, musique de M. Victor Massé. Crosti jouera le rôle 
de Pygmalion, Mme Marie Cabel celui de Galathée; Sairite-
Foy; Midas; Ponchard, Ganymède. — Demain, Robinson 
Grusoé. 

— Aujourd'hui dimanche, au Théâtre-Français,Hernani, 
drame en cinq actes, en vers, de M. Victor Hugo. MM. 
Maubant, Bressant, Sénéchal, Mmes Favart et Jouassain, 
joueront dans calte représentation. 
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AVIS 
Tontes les annonces judiciai-

res et légales en matière rie #«•'»-
cetlnre civile, ainsi une celles 
relatives utue ventes en tnalière 
rte faillites, peuvent être insé-
rées flans la «.tZETTB »ESS TRIBU-

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du P'jan-
vier 1868.) 

Insertions judiciaires et légales. 

Par conventions verbales en date du li jan-
vier 1868, M. Paul .Hl2rE.<«ïEK, photographe, 
a vendu à M. Joseph-Adolphe EINET, proprié-
taire, demeurant;! Paris, boulevard de Strasbourg, 
n° 76, son établissement de photographie, sis à 
Paris, rue Beaujolais, n° 5; ensemble les clien-
tèle et achalandage, le mobillier et matérielles 
substances et produits, le droit au bail des lieux 
servant à l'exploitation, aux prix, charges et con-
ditions arrêtés enlre les parties. 

L'entrée en jouissance a été lixée au 15 jan-
vier 1808. 

LIN HT. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Etude de.Me Mon LEFRANÇOIS, avoué à 
Pontoise (Seine-et-Oise). 

Vente sur surenchère, à l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance de Pon-
toise, le 4 février 1868, onze heures du matin, 

D'une grande MAISON avec bâtiments, cour, 
jardin et dépendances, sise à Gagny, sur la place, 
(arrondissement de Pontoise), actuellement oc-
cupée par la gendarmerie. 

Mise à prix, 24,034 fr. 
S'adresser, pour avoir des renseignements : 
A Pontoise : 1" à M" EEFRASiÇOI», avoué 

poursuivant, rue de la Coutellerie, 14 ; 
2' A Mes Poulain et Douard, avoués présents 

à la vente ; 
A Neuilly-sur-Marne, à M* Carré, notaire ; 
Et à Chaires, à Mc Coudray, notaire. 

 (3581) 

MAISON * SAIM M U R -FOSSÉS 
Étude de M° PEKAR», avoué à Paris, 

rue Rossini, 3. 
Vente sur conversion, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le mercredi 5 février 1868. 
D'une maison sise à Saint-Maur-les-Fossés, rue 

du Port de Créteil, 1J, au coin de la rue Tra-
versière, portant pour enseigne : L.-A. Gonia, 
successeur.— Restaurant du Rocher.— Marchand 
de vin traiteur. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser audit M0 PERARD. 

(3629); 

Ventes mobilières. 

IËI'BLES DIVERS 
Vente aux enchères publique.-', après décès de 

M. F. Li... et par suite d'acceptation bénéficiaire: 
meubles,porcelaines, bronzes,glaces,pendules,ten-
tures, tapis, rideaux,linge,garde-robe, argenterie, 
bijoux, livres et vins; — par le mini;tère de M0 

Dèoclor, commissaire-priseur, rue Lafayette, 62, 
et de Mc F. Lecocq, commissaire-priseur, rue de 
la Victoire, 20, le mardi 21 janvier 1808, à une 
heure de relevée. 1 pigl - •(3623) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

.INDICATION, même sur une enchère, en la 
ch. des notaires, le mardi 4févrierl868, d'une 

l' A FUS, 
RIE ST-II0MRE, 251 

Revenu brut, 12,500 fr.—Mise à prix, 120,000 fr. 
S'ad. à Me SîESFORGES, notaire à Paris, 

rue d'Hautcville, 1. (3630); 

Adjudication, même sur une enchère, en la 
chambres des notaires de Paris, le mardi 3 mars 
1868, à midi, d'un 

1 rJUt-UJ VALOIS-DU-ROULE, 12, à PARIS 
Contenance : 781 m. 55c.— Mise à prix : 136,000 

fr. — S'adresser à M" Airreil DEI.APAI.ME, 
notaire à Paris, rue Castiglionc, 10. (3628); 

MAISON A MONTGERON 
A vendre à l'amiable, belle MAISON DE 

CAMPAGNE, style Louis XV, à Montgeron, 
villa Montgeron, trente minutes de Paris, ligne 
de Lyon. Contenance, 3,000 mètres. 

S'adresser à MC René IJEPINTE, notaire à 
Sannois, près Paris. (3511) 

_ 

MAISONS a11 PARIS (PASSY) 
A vendre, sur une enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, le 4 février 1868, à midi. 

65,000 fr. sont dus au Crédit foncier. 
Rerenu, 13,450 fr. — Mise à prix, 170,000 fr. 
S'ad. à Me COTTIN, notaire, bout. St-Martin, 19. 

.(3598); 

SOCIETE ANONYME 
PAR 

LE GAZ D'ÉCLAIRAGE S CHAUFFAGE 
A NICE. 

L'assemblée générale des actionnaires (art. 29 
des statuts) est convoquée pour le dimanche 23 
février prochain (1868), à dix heures du matin, 
dans les bureaux de société, Promenade du Cours, 
3, à Nice. 

Objet de la réunion : 
1" Compte rendu du conseil d'administration; 
2" Discussion et approbation des comptes de 

l'exercice 1867; 
3° Fixation du dividende; 
4° Nomination de deux membres du conseil 

d'administration ; 
5° Tirage des obligations à rembourser. 
L'assemblée générale (art. 26 des statuts) se 

compose de tous les porteurs ou titulaires de 
cinq actions qui, si elles ne sont pas nomina-
tives, en auront effectué le dépôt truis jours au 
moins avant le jour fixé pour l'assemblée géné-
rale. 

Le président du conseil d'administration, 
Paul GAUTIER. (1005); 

MAISON A PARIS l'en. 
Etude de M0 JLAMY, avoué à Paris, boulevard 

de SébastopcJ, 135. 
Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-

Justice, à Paris, 3 h. de relevée, local et issue 
de la lr° chambre, le jeudi 30 janvier 1868, 
d'une MAISON en construction et dépendances, 
sise à Paris (17e arrondissement), à l'angle du 
boulevard do Ncuilly et de la rue de Louvain. — 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adreï.s:!r audit M" I.1MY et dans les bu-
reaux du Sous-Comptoir des entrepreneurs, rue 
Neuve-des-Capucin.es. 21. (3627). 

TROIS TERRAINS A PARIS 
Ktiule aè Me («t'Enox, avoué à Paris, 

boulevard Poissonnière, 23. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le5 février 

1868, à 2 heures,, .en 3 lots. h D'un TERRAIN à Paris, rue duChemin-
de-Reuilly; contenance, 1,628 m. 36 c.jmiseà 
prix, 18,000 francs. 

2" D'un TKRRAINà Paris,au coindelarue 
du Chemin-de-la-Croix-Rouge et de la rue F; 
contenance, 873 m. 48 c; mise à prix, 7,000 fr. 

3° D'un TERRAIN à Paris, rue duChemin-
de-la-Croix-Rougc, 36 ; contenance, 2934 m. 62 c. 
mise à prix, 24,000 francs. 

S'adresser audit M° «SUE DON et à M4 Le-
clerc, notaire à Charenton-le-Pont (Seine). 

 -(3624) 

PROPRIÉTÉ A PARIS PLAISANCE 
É'ude de Mc Charles* I..EVACX, avoué à 

Paris, rue des Saints-Pères, 7. 
Vente sur conversion, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le mercredi 29 janvier 1868, 2 heures de 
relevée, du 2e lot de l'enchère, d'une grande 
PROPRIÉTÉ située à Paris-Plaisance, rue 
Médéah, 13.— Re-'enu net, environ 4,700 fr. — 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : à Me IiE-
YACX et à M» Chauveau, avoués. (3626) 

MAISON 
RUE ' 

SAlNT-HONOtlE, 300, PARIS 
Étude de M" CIIACYE.HJ, avoué, à Paris, 

rue de Rivoli, 84. 
Vente sur sur enchère du sixième, le jeudi 30 

janvier 1868, 3 heures de relevée, en l'audience 
des saisies immobilières, d'une MAISON sise 
à Paris, rue Saint-IIonoré, 300. 

Mise à prix: 116,607 francs. 
S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
1° A M" CU AU VEAU, avoué, rue de Ri-

voli, 84; 
2° A M° Ouatremère, avoué, rue du 29-Juil-

let, 3; 
3° Ét à- M° Dufay, avoué, rue Ventadour, 1. 

. (3631); 

MAISONS .MARAIS A MAISONS-ALFORT 
Étude de Me «UÉOON, avoué à Paris, 

boulevard Poissonnière, 23. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 5 fé-

vrier 1868, à 2 heures, d'une MAISON avec 
marais, sise à Maisons-Alfort, rue duChemin-de-
Charentonneau, 22 ; contenance , 7,400 mètres. 

Mise à prix : 22,000 fr. 
S'adresser audit M" GUÉ DON ; à M" Bourse, 

avoué, rue des Vosges, 18, et à M" Leclerc, no-
taire à Charenton-le Pont (Seine). (3625) 

SALINS DL MIDI 
Le gérant de la compagnie des Salins «lu 

Midi a l'honneur de convoquer MM, les action-

naires eh assemblée générale extraordinaire, con-
formément aux articles 29, 30 et 31 des statuts, 
le jeudi 13. février 1868, à trois heures de relevée, 
place Vendôme, 8, à Paris, à l'effet de délibérer : 

1° Sur la transformation de la société en 
commandite en société anonyme et sur les mo-
difications aux statuts, notamment sur le mode 
de transmission des actions nominatives; 

2° Sur les pouvoirs à donner au conseil d'ad-
minislration. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 
propriétaire de vingt actions au moins. Les titres 
doivent être déposés huit jours au moins avant 
la réunion, à Paris, dans les bureaux, de la So-
ciété générale de crédit mobilier, place Ven-

. dôme, 15 ; 
A Marseille, rue Thubaneau, 29, etc.; 
A Montpellier, rue Rondelet, 7-, dans les bu-

reaux de ia compagnie. ( 10041 

AVIS 
SOCIETE DES 

MOULINS A VAPEUR D'ODESSA 
MM. les actionnaires de la société des Mou-

lins a vapeur «l'Odessa sont convoqués 
extraordinairement pour le jeudi 20 février 1868, 
2 heures de relevée, à Paris, au siège de la so-

ciété, rue du Louvre, 1, pour entendre les com 
munications qui leur seront faites sur la situa-
tion de la société, et prendre telles détermina-
tions qu'ils jugeront convenables. 

(1003) ' " Les liquidateurs, 
H. GOSME et PERREAU. 

ANCIENNE COMPAGNIE RICHER 
M H. les actionnaires de l'ancienne com-

nmnle Riches-sont prévenus qu'aux termes 
de la délibération de l'assemblée générale du ] { 
juin 1867, le solde du dividende de l'exercice 
1866-67 sera payé au siège de la société, rue de 
Richelieu, 110, à dater du 25 janvier courant, 
tous les jours, de midi à trois heures. 

CIGARETTES ESPICcontre E'ASTHBSE 
rue de Londres, 9, Paris. 

Rue Montorgueil 
19. A. Méd. de bronze 

Expos. 1867. 

EXCELLENT 
recommandé aux tables 
bourgeoises et à MM. les 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 
mni9F< nr •> ' il ■> A. CHAIX ET C" 

Rue Bergère, -20, près du boulevard Montmartre, Paris. 

ANNUAIRE 01 
POUR 1867, CONTENANT LES 

Cadre administratif du Ministère des Travaux publics. 
— Nolice générale sur les chemins de fer français. 
— Relevé chronologique des concessions et des ou-
vertures de toutes les sections do chemins de fer 
depuis 1823 jusqu'à ce jour. 

Noms et adresses de tous les Membres des Conseils 
d'administration des chemins de Ter français et 
étrangers et des principaux Fonctionnaires des Com-
pagnies. 

Documents historiques, statistiques, administratifs et 

DOCUMENTS DE L'EXERCICE 1866. 
financiers concernant les Compagnies françaises et 
étrangères. — Résultats de l'exercice 1865. 

Documents sur la télégraphie électrique. 
Suite du Recueil de la législation et do la jurispru-

dence relative aux chemins de fer français. — Lois, 
décrets, concessions, cahiers de charges, etc. 

Jurisprudence civile, commerciale, criminelle et ad-
ministrative des chemins de fer, avec annotations 
et commentaires. 

Prii nfié: C friucs. — Prix dis toliinut anh'riccrs : 5 francs. — b colttclioa complèie (13 \oliirnrs) SI hue-. 

Chez J.-B. BAILLIÈRE et fils, libraires de l'Académie impériale de Médecine, 
Rue Hautefeullle, 19. 

MANUEL COUPLET 
DE 

MEDECINE 
Ou résumé des meilleurs ouvrages publiés jusqu'à ce jour sur cette 

matière et des jugements et arrêts les plus récents, 
Précédé de Considérations sur la recherche et les poursuite? des crimes et délits, — sur les autorités 

qui ont le droit de requérir l'assistance des médecins ou chirurgiens, — sur la distinction établie 
par la loi entre les docteurs et les officiers de santé, — sur la manière de procéder aux expertises 
médico-légales, — sur la rédaction des rapports et consultations, — sur les cas où les hommes de 
l'art sont responsables des faits de leur pratique, — et sur les honoraires qui leur sont dus soit en 
justice, soit dans la pratique civile; — suivi de Modèles de rapports et de Commentaires sur les 
fois, décrets et ordonnances qui régissent la médecine, la pharmacie, la vente des remèdes se-
crets etc 
Par le docteur «9. BRIMD et EIIXEST ÇIEAIIDË, docteur en droit, 

avocat à la Cour impériale de Paris, 
CONTENANT UN TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE CHIMIE LÉGALE 

Dans lequel est décrite la marche à suivre dans les recherches toxicologiques et dans les applications de la chimie 
aux diverses questions criminelles, civiles, commercia'es et administratives, 

Par H. GAULTIER DE CLAUBRY, professeur do toxicologie à l'école supérieure de Pharmacie, 
membre de l'Académie impériale de médecine. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites, -r (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
CAEN (Louis), fabricant de lingeries, 
demeurant à Paris, rue Saint-Maur, 218, 
sont invites à se rendre le 24 courant, 
à 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9000 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
JOBàRT (Honorine Roux), fabricante 
de bleus et cirages, demeurant à Paris, 
boulevard du Prince-Eugène, h. C8, 
ayant fait le commerce" sous la raison 
H. R iux et Ce, sont invités à se rendre 
le 24 courant, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9017 du 
& )• . ' .xi;* 

Four assister à l assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées desjaiUitfiS, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

De la société en nom collectif MUL-
LER et ZIEGER, ayant pour objet 
l'exploitation d'un fonds de marchand 
tailleur, dont le siège est à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 41, composée 
de: 1" Georges Muller, 2° et Maurice 
Ziéger, le 21 courant, à 10 heures 
précises, au TribunaU de commerce, 
salle des assemblées des créanciers 
(N. 8546 du gr.). 

Du sieur DEMETZ (Charles-Louis), 
marchand d'huile de pétrole, demju-
rant à Villk-juif, Grande-Rue, 12, le 
24 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers (N. 8619 du 
gr.). 

Du sieur BOUCHON (Jacques), sel-
1 lier à C.ourbcvoie, rue des Renar-

dières, 1, le 2i courant, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers (N. 
8655 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être, immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MASSON (Pierre-Hippolyte), fabricant 
de tabletterie, demeurant à Paris, ru» 
Mazagran, 19 (13° arrondissement), 
sont invités à se rendre le 24 courant, 
à 1 heure précise, salle des assem-
blées de créanciers, au Tribunal do 
eommerce (N. 8559 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CARRÉ (Jules-Emrnanuel), négociant 
en vins, ex-entrepositaire, demeurant 
à Paris, rue de Charenton (Bercy), 
80, sont invités à se rendre le 24 
courant, à 12 heures précises, salle 

La publication léga'e des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
LA Gazette des Tribunaux; . 
Le Droit; 
le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LÉGALES. 

Assistance judiciaire. — Admission 
du 12 novembre 1867. 

Etude de M0 Emile WEILL, avoué à Pa-
ris, rue de l'Echiquier, 27, succes-
seur de M" Brochot. 
D'un exploit du ministère de Lagorce 

jeune, huissier a Paris, en date du 
dix-sept janvier mil huit cent soixante-
huit, enregistré, 

Il appert : 
Que Mme Adèle MISTRA, épouse 

de M. François-Constant BOILLOT, 
ancien maitre d'hôtel, avec lequel elle 
demeure à Paris, rue de Nice, 17, la-
dite daine admise au bénéfice de l'as-
sistance judiciaire, 

A formé contre : 
1° Ledit sieur, son mari ; 
2« M. Leffançois, demeurant à Paris, 

rue Richer, 26, agissant au nom et 
comme syndic de la faillite du sieur 
Boillot, une demande en séparation de 
biens. 

Et que M0 Emile Weill, avoué près 
le'Tribunal civil de la Seine, s'est con-
stitué et occupera pour ladite dame 
sur cette demande. 

Pour extrait : 
(3630) ■ Signé : WEILL. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. PERIN,jurisconsulte, 
rue Blomet, 97. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du vingt décembre mil huit cent soi-
xante-sept, enregistré, 

Il appert : 
Que, par suite du décès du sieur 

Jules-Casimir SOYEZ, et en vertu de 
l'article 10 de l'acte ci-après daté, la 
société constituée, par acte du vingt-
cinq juin mil huit cent soixante-six, 
enregistré et publié, 

Entre les sieurs Soyez et Louis Four-
nier, pour l'espace de quinze années, 
à partir dudit jour vingt-cinq juin mil 
biiit cent soixante-six, 

Ayant pour but le commerce des 
huiles et la fabrication de lampes, 

Continue, pour le temps qui reste à 
courir, sans aucuns changements. 

Entre ;le sieur Louis l'ournier et 
dame Marie-Louise l'ournier, veuve du 
sieur Jules-Casimir Soyez,- et que la 
raison et la signature sociales seront à 
l'avenir : 

Veuve SOYEZ et FOtJRNIER, 
Et que la signature appartient aux 

deux associés. 
L'acte constitutif a été déposé le dix-

huit janvier mil huit cent soixante-
huit au greffe du Tribunal de com-
merce de Paris et à celui de la justice 
de paix de Sceaux. 

.3728) Signé : PÉKIN. 

Suivant acte passé devant M« Char-
les Morel-d'Arleux, notaire à Paris, 
le trente et un décembre mil huit cent 
soixante-sept, enregistré, 

La société en nom collectif existant 
en tre t 

M. Àlphonse-Ufsin ROUSÉE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Culture-
Sainle-Catlierine, 46, 

Et M Paul-Alphonse BICHERON, 
négociant, demeurant à Paris, rue Tu-
renne, 92, 

Sous la raison : 
' ROUSÉE et BICHERON, 

Ayant por uobjet le commerce de 
quincaillerie et la commission des ar-
ticles de Paris, et dont le siège était à 
Paris, rue Culture-Sainte-Catherine, 46, 

Ladite société formée par acte sous 
seings privés en date à Paris, du vingt-
neuf avril mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

Est demeurée dissoute à compter du 
trente décembre mil huit cent soixante-
sept,. 

M. Rousée à été nommé liquidateur 
de cette société, et tous les pouvoirs 
nécessaires attachés à ladite qualité 
lui ont été conférés. 

Extraits dudit acte ont été déposés 
au greire du Tribunal de commerce 
de la Seine, le quatorze janvier mil 
huit cent soixante-sept, et de la jus-
tice de paix du troi-ième arrondisse-
ment de Paris, le lendemain. 

(3727) Signé : MOUEL-D'ARLEUX. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
g'atuitement au greffe du 't ribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix a quatre heures. 

O^clMratlons de faillites 
Du 16 janvier 1868. 

Dusieur MACNANT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Popincourt, 3i, 
(ouverture lixée provisoirement 8u 
26 décembre 1867) ; nomme M. B ;u l-
let, juge-commissaire, et M. Ueaugé, 
rue Sainl.-André-des-Arts , n. 50, 
syndic provisoire (N. 1)019 du gr.). 

Du 17 janvier 1868. 
Du sieur BARILLON (Pierre-Fran-

çois), marchand de lingeries et parfu-
meries, demeurant à Paris, boulevard 
du Prince-Eugène, n. 103; nomme 
M. Patlliard-Turenne juge-commis-
saire, et M. Dufay, rue Laflitte, 43, 
syndic provisoire [N. 9020 du gr.). 

Du sieur GRRET (Lucien), négo-
ciant en quincailleries, demeurant à 
Paris, rue Jules-César, n. 22; nomme 
M. Truelle, jugé-commissaire, et M. 
Alexandre Beaujeu, rue de Rivoli, 66, 
syndic provisoire (N. 9021 du gr.). 

De la dame veuve LEPETIT (Ma-
rianne Lecttyer), veuve du sieur Jean 
Lepetit, ladite dame fabricante de 
toiles cirées, demeurant i Saint-Denis, 
avenue de Paris, n. 140 Dis, chemin 

de la Montjoie, n. 2 ; nomme M. Mer-
cier juge-commissaire, et M. Copin, 
rue Guéuégaud, n. 17, syndic provi-
soire (N. 9022 du gr.). 

Du sieur WELTENS, commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, rue du Kaubourg-Saint-Martin, 
n. 34; nomme M. Rondelet juge-
commissaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, n. 6, syndic provisoire (N. 9026 
du gr.). 

Du sieur ORIVE, épicier, demeurant, 
à l'aris (Montmartre), rue Tholozé, 9 
(ouverture lixée provisoirement au ai 
décembre 1867) ; nomme M. Mercier 
juge-commissaire, et M. Pinet, rue de 
Savoie, 6, syndic provisoire (N. 9023 
du gr.). 

Du sieur PONCEAU (Adrien), ap-
prêtent- de chapeaux, demeurant à 
Paris, rue Beaubourg, 24 (ouverture 
fixée provisoirement au 28 décembre 
1867) ; nomme M. P. Turenne juge-
commissaire, et M. Barbot, boulevard 
Sébastopol, n. 22, syndic provisoire 
(N. 9024 du gr.). 

Du sieur REDON, commissionnaire 
enfarinés, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Honoré, n. 23 (ouver-
ture lixée provisoirement au 18 dé-
cembre 1807) ; nomme M. Mercier 
juge-commissaire, et M. Lamoureux, 
quai l.epelletier, 8, syndic provisoire 
(N. 90:5 du gr.). 

PRODUCTIONS DE TriRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à date* de ce jour, 
leurs titres de créance,, accompagnés 
d'un joracreau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réc'amer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CAMBRAI, ancien mar-
chand de vin, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis-en-ITle, n. 64, ci-devant, 
et actuellement rue Traversière-
Sainl-Antoine, n. 33, entre les mains 
de M. Quatremère, quai des Grands-
Augtrstins, n. 55, syndic de la faillite 
(N. 8-33 du gr. ). 

Du sieur DUBOIS, fabricant de 
fleurs, demeurant à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, n. 82, entre les 
mains de M. Lefrançois, rue Richer, 
n. 26, syndic de la faillite (N'. 8881 
du gr.). 

Du sieur RONSIN, ancien tapissier 
à Paris, rue de Grenelle, 17, entre 
les mains de M. Chevallier, rue Bertin-
Poirée, n. 9, syndic de la faillite (N. 
8896 du gr.). 

Du sienr BODRCY, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Roche-
chouart, n. 10, entre les mains de M. 
Lefrançois, rue Richer, n. 26, syndic 
de la faillite (N. 8910 du gr.) 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce , être procédé 
à la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

SYNDICAT 

Messieurs les créanciers des sieurs 
ISA BEL et CAYTAX, directeurs de 
manège, demeurant à Paris, rue Saint-
Vincent-de-Paul, 3, sont invités à se 
rendre le 24 courant, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 8984 
du gr.). 

des assemblées de créanciers, au 
Tribunal de commerce (N. 8668 dugr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à la formation de l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gcStionquc sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syDdics. 

DÉLIBÉRATIONS! 

Messieurs les créanciers du sieur 
PËRIGAULT (Henri-Gabriel) , ancien 
boulanger à Bry-sur-Marne, Grande-
Rue, 39, demeurant à Saint-Maur, 
route du Pont-de-Créteil. 113, sont 
invités à se rendre le 24 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la faillite, 
et le failli en ses explications, et, 
conformément à l'art. 510 du Code de 
commerce, décider s'ils se réserveront 
de dé.ibérer sur un concordat en cas 
d'acquittement, et.st eu conséquence 
ils surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé 
qu'à la double majorité déterminée 
par l'art. 507 du même Code, M. le 
juge-commis-aire les invite à ne pas 
manquer à cette assemblée, à laquelle 
il sera procédé à la formation de l'u-
nion, si le sur-is n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au gretf; communication du 
rapport des. syndics (N. 8i68 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur H1RSCHKELD-PERAIRE, 
ayant fait le commerce de commis-
sionnairfl en marchandises, il Paris, 
rue de Trévi^e, 46, et à Londres, 24, 
Cannon street IWeslE. C), tantôt sous 
un nom personnel et tantôt sous la 
raison sociale: Hirschfeld-Peraire et 
C°, étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 23 cou-
rant, à 12 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites^ pour, conformément, à 
l'article 53/ du Code de commerce, 
entendre le. compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter et leur donner décharge 
de leurs fonctions. 

NOTA. Les Créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 6695 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 20 JANVIER 1868. 
DIX HEURES : Dupras, clôt. — Dobel, 

id. — Dubois, 2e aft'., union. 
ONZE BÊCHES : Chopitel fil-, synd. — 

Poncet, ouv. — Driou, id. — Del-
cambre, clôt. — Villeret, id.— Lafa-
brègue, id. — Lafond, conc. 

UNE HEURE : Ribes, clôt. — Gnérin, 
id.—Veuve Duhamel, id. — Hustin, 
ouv. 

| DEUX HEURES : Valère-Brille eL C, 

synl. union. — Vignol, 2' clôt. — 
Ratier, clôt.— Canal, 2' ail. union. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 18 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en ! 
408— Tables chaises, glaces, pendules, 

comptoir, etc. 
409— Etablis, Cadres dorés, pendules, 

armoire à glace, etc. 
Le 19 janvier. 

Rue de Seine, 10, à Satnt-Ouen. 
412— Table, tabourets, carafes, comp-

toir, etc. 
Le 20 janvier. 

410^Pendules, chaises, table, appareils 
à gaz, etc. 

411—Buffet, chaises, fauteuils, canapés, 
pendule, etc. 

Rue de Charenton, 129. 
413— Comptoir, mesures, lustre à gaz, 

liqueurs, etc. 
Rue Turbigo, 20. 

414— Comptoirs, glaces, brocs, verres 
de toutes sortes, etc. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

415— Canapés, fauteuils, chaises, pia-
no, pendule. 

Rue Legendce, 124, Paris-Batignolles. 
416— Buffet, tables, chaises en acajou, 

commodes, guéridons, etc. 
Rue du Moutier, 41, Aubervillers. 

417— Comptoir avec nappe en éfain, 
série de mesures, etc. 

Au Tribunal de commerce. 
418— Armoire, table, canapé, fauteuils, 

comptoirs, etc. 
Le 21 janvier. 

419— Comptoirs avec nappe en étain, 
série de mesures, etc. 

420— Bureau, chaise-, fauteuils, calo-
rifère, etc. ■' 

421— Quatre élaux, enclumes, machine 
à. percer, etc. 

422— Armoire à glace, commodes, 
candélabres, etc. 

423— Tables, buffet, étagère, chaises, 
fauteuils, etc. 

424— Couchette. sommier élastique, 
table, commode, etc. 

425,—Tables, chaises, commode, buf-
fets, etc. 

426— Chaises, tables, buffet, tapis,con-
sole, etc. 

427— Bureau, canapé, chaises, pendule, 
casiers, etc. 

428 — Bureau, appareil a gaz, ar-
moire à glace, fauteuils, etc. 

429 — Bureau, tables, chaises, com-
mode, pendule, canapé. 

430 — Bureau, buffet, tables, chaises, 
tableaux, commode, etc. 

431 — Tables, chaises, commode, 
vases, glaces, etc. 

432 — Guéridon, tables, chaises, fau-
teuils, buffet, faïence, tableaux. 

433 — Canapé, chaises, fauteuils, 
glaees, tapis, rideaux, buffets. 

434 - Glaces, lampes, coupes, canapé, 
coffres et autres objets. 

435 — Bureau, caisse, cartonmer , 
presse et autres objets. 

430 _ Deux comptoirs, bureau, ca-
siers, lustre, vitrines, etc. 

437 — Bibliothèques, cadres, canapés, 
fauteuils, chaises, lampes, etc. 

438 — Bureau, chaises, tables, ar-
moire, bascule. 

439 — Tables, armoire à glace, com-
mode, chaises, etc. 

440— Tables, chaises, bureau, pendule, 
flambeaux, armoire, commode, etc. 

441— TaUteS en acajou, bois de lit en 
noyer, chaises, poCle bit fonte, etc; 

442— Comptoir avec sa nappe en étainj 
glace, verres, appareil à gaz, etc. 

443— Bureaux, comptoirs, chaises, ta-
bles, canapés, fauteuils, etc. 

444— Table, chaises, fauteuils, divan, 
armoire, commode, piano, etc. 

455—Tables, chaises, bibliothèque, 1C0 
volumes divers, armoire. 

446^Cortiptoir-bureau , parfumerie) 
toilette anglaise, revolver, etc", 

447— Voitures, chevaux, harnais et au-
tres objets. 

448— Piano, fauteuils, tableaux, pen-
dule, bibliothèque, etc. 

449— Bureau, coffre-fort, pendule, fau-
teuils, ai moire, etc. 

Rue Rossini, 6. 
450— Tables, chaises, comptoir, pen-

dules, poêles. 
451— Bureau, caisse, pendule, Candé-

labres, orgues. 
452— Tables, chaises, secrétaire, poêle, 

cauverlures, chaussures. 
453— Tables, chaises, buffets, rayons, 

vaisselle. 
454— Comptoir, glaces, tables avec 

marbre, appareils à gaz, etc. 
Rue Sainl-Honoré, 143. 

455— Comptoirs acajou et marbre, ta-
bles en marbre, etc. 

Rue de Choiseul, 16. ■ • 
456— Buffet, vitrines, émaux antiques, 

bibliothèque, etc. 
Bue Saint-Georges, 50. 

457— Bureau, canapé, fauteuils, pen-
due, vitrine, etc. 

Boulevard des Italiens, 27. 
458— Billards avec accessoires, tables, 

glaces, chaises, etc. 
Boulevard Richard-Lenoir, 123. 

459— Canapé, fauteuils, chaises, gué-
ridon, tables, etc. 

Rue Tailbout, 41. ' 
460— Tables, buffet, meubles de salon, 

piano, etc. 
Rue Saint-Sulpice, 40. 

461 Statues, appareils à gaz, canapé, 
calorifère, etc. 

Rue Saint-Honoré, 211. 
462— Bureau, table, buffet, commode, 

canapé et adtres objets. 
Rue Meslay, 39. 

463— Armoire à glace, toilette, tables 
et autres objets. 
Rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 10. 

464— Bureau, fauteuils, pendules, co-
quillages, nacres, etc. 

Rue de Cléry, 21. ' 
465— Casiers, calorifères, comptoirs 

en chêne, etc. 
Chaussée du Maine, 54. 

466— Commode, toilette acajeu, pen-
dule, table de nuit, etc. 

Rue Jacob, 4. 
467— Comptoir, tables, divan, buffet, 

billards, etc. 
Sur la place du Marché, à Boulogne. 
468— Bureaux, tables, chaises, carton-

nier, buffet, etc. 
R.duTieux Tont de Sèvres, Billancourt. 
469— Tables, chaises, armoire et ;bois 

de différentes essences, etc. 

L'un des gérants, 

N. CUILLEMARO. 

Enregistré à Paris, le Janvier 18b8, F0 

Reçu deux francs trente eentimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Clo

?
 RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Vu pour légalisation de la signature 
rte-MM; A. GUAIX et C «S —< — —~ 

Le maire du 9° arrondissement, 


